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1. CONTEXTE 

L’année 2019 a été marquée par des rassemblements citoyens sans précédents en faveur du climat. 

Partout sur la planète, d’importantes mobilisations populaires ont émergé pour revendiquer une action 

forte des gouvernements en réponse à la nécessité de réduire notre empreinte écologique et de faire 

face aux changements climatiques qui deviennent de plus en plus probants. Avec l’avènement du 

COVID-19, ce début d’année 2020 aura été, quant à lui, le théâtre d’une des pires crises sanitaires que 

le monde ait connu depuis de nombreuses décennies.  

Changements climatiques et pandémie : ces deux types d’enjeux mettent en lumière la vulnérabilité 

des systèmes humains et naturels et soulignent tant l’urgence de la situation que le besoin d’apporter 

une réponse globale et locale ainsi qu’une responsabilisation individuelle et collective.  

Dans ces deux cas de figure, ces situations nous questionnent sur notre mode de vie et de 

consommation. Elles mettent en évidence le lien étroit qui lie les activités humaines, la qualité de notre 

environnement et celle de notre cadre de vie. Tous les domaines sont concernés : notre mobilité, nos 

besoins en énergie, notre alimentation, la préservation de nos milieux et ressources naturels, nos 

loisirs, etc. 

La santé humaine est également au centre de ces préoccupations. Si la crise COVID-19 a affecté la 

santé d’une part importante de la population et a mis le système sanitaire sous tension, les 

changements climatiques auront quant à eux des conséquences croissantes en termes de santé 

publique. Un lien très étroit peut en effet être établi entre les changements climatiques et notre santé, 

que ce soit par la qualité de l’air et de nos eaux, notre alimentation, nos modes de déplacement, 

l’apparition de nouvelles maladies infectieuses ou des zoonoses ou bien sûr l’intensification des 

périodes caniculaires. 

Ce lien, le Conseil d’Etat en est bien conscient. Dans le cadre de son programme de législature 2017-

2022, il s’est d’ailleurs engagé à « élaborer une politique climatique cantonale cohérente par rapport 

aux lignes directrices fédérales et internationales ». A ce titre, il a d’ailleurs annoncé l’établissement 

d’un Plan climat cantonal afin de réduire les émissions de CO2 et de s’adapter aux impacts du 

réchauffement climatique. 

Les montants financiers à engager dans le cadre de la mise en œuvre du plan climat sont à l’échelle de 

la problématique mais sont autant d’opportunités de développer des savoir-faire technologiques, de 

rénover le patrimoine immobilier, de développer les énergies renouvelables, de renforcer les transports 

publics et la mobilité électrique, de prendre soin de notre patrimoine naturel ou encore de favoriser 

une agriculture plus durable. Ce sont ainsi des pans entiers de l’économie locale qui pourraient en 

bénéficier. 

En ce sens, le Plan climat vaudois en plus de traduire notre responsabilité commune envers les 

générations futures contribue également à la relance économique après la crise sanitaire COVID-19.  

La présente réponse à ces différentes interventions parlementaires est ainsi l’occasion que saisit le 

Conseil d’Etat pour présenter et soumettre au débat la première génération du Plan climat vaudois 

qu’il entend mettre en œuvre. 
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2. LE PLAN CLIMAT CANTONAL 

En novembre 2018, les Assises vaudoises du climat ont permis de mobiliser les forces et de lancer une 

démarche qui se veut cohérente, transversale et durable. 

La Feuille de route du Plan climat vaudois, adoptée par le Conseil d’Etat en automne 2018, a fixé les 

principaux axes de travail du plan : 

- réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) ;  

- s’adapter aux changements climatiques ; 

- documenter les changements climatiques et suivre la mise en œuvre des mesures. 

Le Grand Conseil a voté le 19 mars 2019 une résolution déclarant l'urgence climatique. Depuis, de 

nombreuses interventions parlementaires ont été déposées, demandant l’adoption d’un Plan climat 

vaudois et proposant diverses mesures tant sur le volet de la réduction que celui de l’adaptation.  

Le Plan climat vaudois présenté en juin 2020 constitue une action emblématique inscrite au 

Programme de législature 2017-2022.  

Il repose sur la nécessité de contribuer activement à l’effort international et national dans le domaine 

du climat et s’intègre dans les engagements de la Suisse. En cohérence avec l’Accord de Paris, il 

s’appuie sur le cadre légal fédéral, en particulier l’art. 9 de la Loi sur CO2 et l’art. 15 de l’Ordonnance 

sur le CO2, respectivement pour les aspects de réduction des émissions de GES des bâtiments et 

d’adaptation aux changements climatiques. A ce titre, le projet de révision de la Loi sur le CO2, 

acceptée par le Conseil national, prévoit une responsabilité cantonale plus importante en matière 

d’adaptation aux changements climatiques. 

 

2.1 Vision 

Le Canton de Vaud veut assumer sa part de responsabilité climatique en établissant un Plan climat 

dont les objectifs sont cohérents avec l’ensemble des démarches internationales, nationales, régionales 

et communales. 

Dans ce sens, il veut intensifier ses actions pour la préservation du climat, 2020 étant reconnue 

communément comme une année pivot pour infléchir la courbe des émissions de GES et anticiper les 

conséquences des changements climatiques. L’atteinte des objectifs climatiques passe certes par la 

mise en œuvre de mesures techniques, mais ne saurait être possible sans mesures transverses 

indispensables que sont le rôle de l’Etat, l’implémentation de conditions cadre cohérentes avec les 

objectifs ainsi que l’accompagnement au changement de la collectivité, des milieux économiques et 

des communes. Par ailleurs, l’action cantonale s’inscrit dans un contexte international et national 

évolutif. 

 

2.2 Objectifs 

Le Plan climat vaudois se fixe des objectifs ambitieux dans chacun des trois axes définis dans sa 

Feuille de route. Ces objectifs sont les suivants : 

- Réduction des émissions de GES  

Conformément aux engagements pris par la Confédération dans le cadre de l’Accord de Paris, 

l’objectif est d’atteindre la neutralité carbone1 avant 2050.  

Pour ce faire, il est nécessaire de réduire sans tarder les émissions et de fixer un objectif 

intermédiaire qui vise une réduction de 50 à 60 % d’ici 2030 des émissions générées sur le 

territoire cantonal en tenant compte de l’évolution démographique. Ces émissions territoriales 

                                                           
1 La neutralité carbone correspond à un bilan neutre d’émissions nettes de GES. Cela signifie que les émissions anthropiques de GES sont 

équivalentes aux quantités soustraites de l’atmosphère par les activités humaines (ex. séquestration de carbone dans les sols agricoles, 

plantation d’arbres, techniques de captation et de stockage, etc.), compte tenu des capacités naturelles d’absorption (océans, végétation, etc.). 
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s’élèvent annuellement à 4,2 millions de tonnes de GES1 (5.5 tonnes par habitant) et proviennent 

majoritairement de la consommation de carburants et combustibles fossiles (79 %). 

 

- Adaptation aux changements climatiques (ci-après : l’adaptation) 

L’adaptation consiste à prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire les vulnérabilités liées 

aux changements climatiques, pour protéger la population, les biens et les ressources naturelles et 

pour augmenter la capacité d'adaptation de la société, de l'économie et de l'environnement. 

 

- Documentation 

La documentation des actions entreprises, de leurs effets et des changements climatiques observés 

sur le territoire cantonal doit non seulement permettre d’assurer le suivi du plan et son actualisation 

périodique en vue des objectifs 2030, mais également d’alimenter la communication et la 

sensibilisation concernant l’action climatique. 

 

2.3 Transversalité institutionnelle 

Force est de constater que la responsabilité climatique se situe ainsi à toutes les échelles : nationale, 

régionale, locale, individuelle. Dans la mesure où chaque niveau institutionnel dispose d'un champ 

spécifique d'action et d'obligation, le principe de responsabilité commune mais différenciée est dès 

lors constitutif de l’élaboration du Plan climat vaudois.  

La Confédération joue un rôle central, notamment dans le domaine de la réduction, dès lors qu’elle 

définit le cadre légal et porte la responsabilité des engagements de la Suisse au niveau international. 

Le Canton est quant à lui une échelle adaptée à la mise en œuvre de nombreuses politiques publiques 

qui doivent se déployer de manière uniforme sur son territoire, notamment dans le domaine de 

l’adaptation. 

Les communes sont des acteurs clés pour la mise en œuvre des mesures relatives au climat. En effet, 

elles sont concernées par un grand nombre de mesures touchant les politiques sectorielles couvertes 

par le Plan climat 1ère génération (mobilité, énergie, aménagement du territoire, milieux et ressources 

naturels, santé, dangers naturels). Les communes sont également des relais indispensables pour 

l’accompagnement au changement des citoyens.  

Le plan climat vaudois veut être un trait d’union entre différents niveaux institutionnels, en assurant 

une cohérence entre les actions déployées au niveau local ou régional et celles de compétences 

nationales.  

 

2.4 Contraintes et opportunités 

Selon l’étude risques et opportunités de l’OFEV2, les contraintes liées aux changements climatiques 

sont bien supérieures aux opportunités en particulier dans les domaines de la santé humaine, de la 

biodiversité et dans certaines branches économiques. Ainsi la préservation du climat  apparaît de 

prime abord comme contraignante pour notre mode de vie et notre consommation. Pourtant si la 

transition est anticipée et accompagnée, les changements climatiques peuvent également être porteurs 

d’opportunités.  

De manière générale, les actions en faveur du climat jouent un rôle de moteur dans de nombreux 

domaines et apportent une contribution positive grâce à leurs effets co-bénéfiques sur la qualité de vie, 

la santé et les emplois. La transition énergétique, nécessaire pour réduire nos émissions, constitue par 

exemple une opportunité de développer un savoir-faire technologique et des solutions innovantes 

génératrices d’emplois locaux. La gestion des sols agricoles favorables à la séquestration carbone 

permet d’augmenter leur productivité renforçant ainsi l’agriculture vaudoise.  

                                                           
1 Quantis (2015), Inventaire cantonal des émissions de gaz à effet de serre (lien web) 
2  OFEV (2017), Risques et opportunités liés au Climat, une synthèse à l’échelle de la Suisse.  
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Le dernier rapport de la Commission mondiale sur l’économie et le climat (GCEC, 2018)1 présente les 

implications d’une « économie climatique » cohérente avec l’Accord de Paris. Ce rapport est d’autant 

plus pertinent, en cette période de crise sanitaire et économique, et l’analyse montre notamment que le 

déploiement d’une action forte pour le climat constitue une remarquable opportunité de croissance : le 

potentiel global de gains économiques directs est estimé à 26'000 milliards USD d’ici 2030 par rapport 

à un scénario de statu quo. Une telle transition économique et climatique se caractérise notamment par 

la création de plus de 65 millions d’emplois à faibles émissions de carbone, l’augmentation 

significative de la croissance globale du PIB, la réduction drastique des risques induits par les 

changements climatiques (ex. les aléas climatiques  de 2017 ont causé des milliers de morts et 320 

milliards USD de pertes), ou encore la possibilité d’éviter plus de 700'000 décès prématurés dus à la 

pollution de l’air. Si une telle économie climatique constitue une véritable opportunité, celle-ci doit 

nécessairement être déployée durant cette décennie, avec un véritable engagement dès 2020. 

Selon l’OMS2, le bénéfice sanitaire obtenu grâce à une action sur le climat équivaudrait au double du 

coût des politiques de réduction des émissions de GES. Donc, si on tient compte des coûts de la santé 

dans l’évaluation économique de l’action climatique, la réduction des émissions constitue une 

opportunité, et non pas un coût. A titre d’illustration, les conséquences de la pollution de l’air sur la 

santé représentent plus de 4% du PIB des pays les plus émetteurs de GES, tandis que les mesures pour 

atteindre les objectifs de l’Accord de Paris nécessiteraient d’y consacrer environ 1% du PIB mondial. 

Selon les scientifiques engagés au sein de la « One Health Initiative »3, la santé humaine, la santé 

animale et la santé des milieux naturels sont inextricablement liées et exigent une gestion systémique. 

A ce titre, l’hypothèse d’un lien de causalité entre l’apparition de nouvelles maladies humaines et la 

dégradation généralisée des écosystèmes se renforce sérieusement4. 

 

2.5 Domaines d’action et mesures stratégiques 

Le Plan climat se décline ainsi en 7 domaines d’action thématiques, répartis entre les politiques 

publiques suivantes : 

- la mobilité ; 

- l’énergie ;  

- l’agriculture ;  

- l’aménagement du territoire ;  

- les milieux et ressources naturels ; 

- la santé ; 

- les dangers naturels. 

 

3 domaines d’action transverses complètent ce Plan : 

- conditions cadre ; 

- accompagnement au changement ; 

- rôle de l’Etat. 

 

Cette 1
ère

 génération du Plan climat se compose de plus de 100 mesures opérationnelles proposées et 

validées par les Départements, y compris le CHUV, et l’Etablissement cantonal d’assurance contre 

l'incendie et les éléments naturels (ECA).  

 

 

 

                                                           
1 Global Commission on the Economy and Climate (2018), Réaliser l’histoire de la croissance inclusive du 21e siècle 
2 Organisation mondiale de la santé (2018), Communiqué de presse lors de la COP24 à Katowice (Pologne). 
3 Stratégie pour une collaboration interdisciplinaire dans tous les aspects de la santé humaine, animale et de l’environnement. 
4 The Guardian, John Vidal, Tip of the iceberg': is our destruction of nature responsible for Covid-19? (article du 18.03.2020) 
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Ces mesures opérationnelles ont été agrégées en 30 mesures stratégiques afin de regrouper les 

mesures opérationnelles en fonction des domaines d’action et pour éviter les redondances. Toutes ces 

mesures sont de compétence cantonale. Elles peuvent être lancées rapidement. Ces 30 mesures 

stratégiques s’inscrivent dans les objectifs généraux du Plan.  

 

2.6 Mesures d’impulsion et financement  

Parmi la centaine de mesures opérationnelles proposées par les Départements, certaines s’appuient sur 

des démarches d’ores et déjà engagées et des financement cantonaux ou fédéraux acquis, notamment 

dans les domaines d’action de la mobilité, de l’énergie, de l’agriculture, des milieux et ressources 

naturels, des dangers naturels et de du rôle de l’Etat. Parmi celles-ci on peut souligner la mise en 

œuvre de la conception cantonale de l’énergie (CoCEn), qui constitue une mesure phare du Plan climat 

pour la réduction des émissions, ou les programmes de mise en œuvre de la politique cantonale des 

transports. 

 
Afin de donner une impulsion au démarrage du Plan climat, le Conseil d’Etat a identifié 10 mesures 
emblématiques dans le catalogue des mesures opérationnelles du plan climat de 1

ère
 génération, et a 

estimé le financement nécessaire pour une première phase de mise en œuvre. C’est ainsi que le 

Conseil d’Etat a décidé d’intégrer le financement de ces 10 mesures d’impulsion dans le budget 

d’investissement qu’il présentera cet automne à hauteur de CHF 173 millions. 

 

Ces mesures d’impulsion et leur financement respectif sont les suivants : 

1. Mobilité : Augmenter massivement l’offre en transport public régionale (50 mios) 

2. Agriculture: soutenir les agriculteurs dans leur pratique favorable à la séquestration de carbone (28 

mios) 

3. Milieux et ressources naturels : Adapter la gestion de la forêt et l’utilisation de bois en cascade ; 

mettre en place une stratégie sol ; adapter la gestion des eaux urbaines (Plan Général 

d’Evacuation des Eaux); mettre en œuvre le PA Biodiversité (35 mios) 

4. Dangers naturels : protéger la population et les infrastructures (7 mios) 

5. Santé : réduire les émissions de GES du système socio-sanitaire (1 mio) 

6. Rôle de l’Etat employeur : soutenir les plans de mobilité de l’ACV (0,4 mio) 

7. Rôle de l'Etat propriétaire : assainissements énergétiques et mesures structurelles des bâtiments de 

l’Etat (chauffages, fenêtres, végétalisation, etc.) (40 mios) 

8. Accompagnement au changement : soutenir des projets innovants et les communes dans 

l’élaboration de leur politique climatique, favoriser les changements de comportements et 

documenter le Plan climat (4,35 mios) 

9. Accompagnement au changement : soutenir des projets dans le cadre des prestations sociales et 

de santé publique (0,25 mio) 

10. La formation comme moteur du changement : soutenir la formation et développer des nouveaux 

relais pour la sensibilisation (7 mios) 

 

Ces différents montants feront l’objet de demandes de crédits d’investissements auprès du Grand 

Conseil. Compte-tenu de l’hétérogénéité des systèmes de financements dans les divers domaines 

concernés, plusieurs EMPD sont prévus d’ici la fin de la législature. 
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2.7 Efficacité des mesures  

Réductions des émissions de GES attendues 

Le Plan climat 1
ère

 génération permet de réduire d’environ 0.9 million de tonne de CO2-eq les 

émissions totales sur le territoire d’ici 2030. Par rapport à l’état actuel, cela représente une diminution 

de l’ordre 18-22% des émissions de GES.  

Les objectifs de réduction de chacune des mesures stratégiques devraient permettre d’atteindre des 

réductions de GES des dans les domaines suivants : 

 

- Mobilité : 5 mesures stratégiques ont un potentiel de réduction de 0.34 million de tonne de CO2-eq 

des émissions du secteur mobilité. L’impact de réduction pour les mesures dans le domaine de la 

mobilité dépend d’une mise en œuvre coordonnée de l’ensemble des mesures proposées (interfaces 

de transport, comportements des usagers, etc.).  

 

- Energie : Les objectifs de la CoCEn (2019) prévoient une réduction de 35% des émissions du 

secteur énergie à l’horizon 2035, soit 0.56 million de tonne de CO2-eq. Toutefois, il s’agit d’en 

accélérer la mise en œuvre afin d’atteindre ce même objectif déjà en 2030, pour davantage de 

cohérence avec la politique climatique fédérale.  

 

- Agriculture : La mesure de séquestration du carbone dans les sols agricoles se réfère à une 

séquestration annuelle de 0,4 % du stock de carbone organique (potentiel de 4 pour 1000 présenté 

lors de la COP 21)1. L’étude diagnostique en cours à l’HEPIA (mandat DGE/DGAV) permettra de 

consolider les effets de la séquestration carbone du secteur agricole vaudois. 

 

Effets des mesures transverses 

Les domaines d’action « Aménagement du territoire, Conditions cadre et Accompagnement au 

changement » sont indispensables pour atteindre les objectifs de réduction et d’adaptation. Leurs effets 

directs sont à ce stade difficilement chiffrables et des indicateurs précis devront être établis. 

Effets multiplicateurs 

La mise en œuvre du Plan climat implique de nombreux co-bénéfices liés aux mesures de réduction et 

d’adaptation, tels que des effets positifs pour la santé liés à la mobilité douce, le développement de 

savoir-faire et de l’emploi dans le cadre de la transition énergétique ainsi que des effets positifs pour le 

renforcement de la biodiversité et de la gestion des eaux de pluie dans le cadre de la lutte contre les 

îlots de chaleur. 

Etudes à venir 

Plusieurs études sont envisagées dès le lancement du Plan climat 1
ère

 génération : définir les effets 

multiplicateurs et macro-économiques des stratégies et des mesures ; mettre en place le monitoring des 

mesures (mise en œuvre des mesures et effets sur la réduction et l’adaptation) ; établir le bilan carbone 

de la population vaudoise et concrétiser les contours, en particulier en termes de politiques publiques, 

de ce que signifie la neutralité carbone pour le territoire en 2050.  

Ces différentes études seront notamment menées en collaboration avec les spécialistes des Hautes 

écoles présentes sur le territoire vaudois. 

 

De manière générale, l’efficacité des mesures est fortement tributaire de la cohérence des mesures 

entre elles, mais également de leur déploiement sur le territoire et de leur mise en œuvre dans la durée. 

Par ailleurs, la réduction des GES sur le territoire cantonal dépendra également des mesures décidées 

par la Confédération, par les communes, par l’économie privée ainsi que l’ensemble des habitants du 

canton. Dans ce sens, le Canton devra veiller à élaborer des conditions cadres favorables à cette 

réduction.  

                                                           
1  https://www.4p1000.org/fr 
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2.8 Mise en œuvre et gouvernance  

Le principe d’un plan itératif (plusieurs générations de mesures) a été retenu en raison de la nécessité 

d’une démarche dynamique qui prend en compte l’évolution des connaissances, des comportements, 

de la technique ainsi que de l’évolution du cadre légal international, fédéral ou cantonal. Ainsi, il sera 

nécessaire de mettre en place une veille et un système d’évaluation des mesures engagées ou 

envisagées afin de pouvoir s’assurer de leur efficience. 

Pour ses prochaines générations, le Plan climat impliquera davantage la collectivité, les milieux 

économiques et académiques, les Communes afin de renforcer les conditions cadre et 

l’accompagnement au changement nécessaires à l’atteinte des objectifs généraux. 

La mise en œuvre du Plan climat cantonal implique un important travail de coordination, de suivi et 

d’évaluation, dès lors que la 1ère génération concerne plus d’une centaine de mesures opérationnelles 

regroupées en 30 mesures stratégiques. Bien que la mise en œuvre des mesures opérationnelles relève 

spécifiquement de la responsabilité des Départements porteurs des politiques publiques concernées, il 

apparaît nécessaire de veiller à la cohérence générale, d’assurer la communication, de développer les 

domaines transverses du Plan climat (rôle de l’Etat, conditions cadres, accompagnement au 

changement), d’évaluer le dispositif, d’élaborer les futures générations du Plan climat et d’engager le 

dialogue avec la collectivité et la population vaudoise. 

Afin de répondre à ces enjeux de mise en œuvre, et considérant la portée interdépartementale de la 

démarche, le pilotage politique est directement assuré par le Conseil d’Etat, sur la base des 

orientations proposées par la délégation spécialement constituée pour le Plan climat. Le pilotage 

stratégique et opérationnel est assuré par le Département de l’environnement et de la sécurité (DES).  

La « Cellule stratégique du Plan climat » est présidée par la Cheffe de Département et implique des 

représentants de l’ensemble des Départements, selon les thématiques abordées. Cette cellule doit servir 

d’instance de pilotage stratégique transversal, appuyée au besoin par une cellule restreinte pour 

coordonner ses travaux. La gouvernance du Plan climat prévoit également la création d’une « 

Plateforme climat » dont le but est d’associer des représentants de la collectivité afin d’accompagner 

la Cellule stratégique dans ses réflexions. Le Conseil d’Etat doit encore approuver la composition de 

cette Plateforme. 

L’« Unité du Plan climat », située au Secrétariat général du DES, assure la proximité fonctionnelle et 

organisationnelle avec la Cheffe de Département. Cette Unité a pour rôle d’assurer la mise en œuvre 

opérationnelle du plan ainsi que la coordination générale, notamment avec le Bureau de la durabilité 

(DIT) et la cellule Durabilité du DFJC. L’Unité du Plan climat est pilotée par un-e « délégué-e 

cantonal-e du Plan climat » et dont la tâche consiste non seulement à assurer la mise en œuvre 

stratégique des différentes générations du Plan climat cantonal (en termes d’élaboration, de 

coordination et de suivi), mais également d’assurer la collaboration avec les instances fédérales, 

intercantonales, communales (avec le Bureau de la durabilité), ainsi qu’avec la collectivité.  

Pour ce faire, l’activité de l’Unité du Plan climat s’appuie sur un lien étroit avec la DGE, et plus 

particulièrement avec le « Pôle de compétence climat » de la Direction de l’environnement urbain et 

rural (DGE-DIREV). En effet, ce pôle a pour rôle de fournir les compétences techniques et 

scientifiques en lien avec le réchauffement climatique et ses effets, d’assurer l’importante coordination 

relative au climat au sein de la DGE, et de poursuivre les coordinations interservices sur certains 

thèmes liés au climat notamment au sein de la Cellule Environnement et Santé publique (CESP) ou 

pour la révision du PDCn. 
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3. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT SEVERINE EVEQUOZ ET 
CONSORTS - DES ARBRES POUR LE CLIMAT ! AU MOINS 20 % DE SURFACE EN PLUS 

POUR LES ARBRES DANS LES VILLES ET VILLAGES DU CANTON D’ICI A 2030 ! 
(18_POS_083) 

3.1 Rappel du postulat 
 

Les arbres produisent de l’oxygène et captent le CO2, rendent de nombreux autres services. Parmi les 

récentes études : l’étude «Nos arbres» publiée par le groupement d’experts GE-21 

http://ge21.ch/index.php/portfolio/nos-arbres aboutit à la conclusion qu’il faudrait augmenter le 

pourcentage de sols ombragés, grâce aux arbres, pour s’adapter aux impacts du réchauffement 

climatique. Dans un récent article de la Tribune de Genève, les auteurs de l’étude indiquaient que la 

surface dédiée aux arbres devait augmenter de 20 %, d’ici à 2050, dans le périmètre étudié, à savoir 

l’ensemble du canton de Genève. Le pourcentage du sol ombragé par les arbres passerait ainsi de 21 

% à 25 %. 

En plus de l’ombrage bénéfique, l’étude identifie les contributions suivantes : leur contribution à la 

détente et à la récréation, leur diversité biologique et leur capacité d’accueil d’autres espèces (par 

exemple, l’intérêt des vieux arbres pour l’habitat des oiseaux et des chauves-souris), leur capacité à 

atténuer les pics de chaleur estivale et l’épuration des micropolluants. 

Cette étude s’est donné pour objectif de cartographier les indicateurs décrits ci-dessus, ce qui a 

permis d’identifier les zones déficitaires en arbres pour chacun de ses services. 

La littérature indique que typiquement, un arbre génère un surplus net de services dix à vingt ans 

après sa plantation. Les grands arbres (>20m de hauteur) contribuent donc très fortement aux 

services écosystémiques. 

Les arbres sont potentiellement vulnérables aux nouvelles maladies, à un changement du climat et une 

accentuation de l’effet îlot de chaleur urbaine. 

Les pistes évoquées dans cette étude pour se prémunir partiellement contre la perte dramatique des 

services écosystémiques sont d’améliorer les conditions de plantation et de choisir des espèces et 

variétés méridionales capables de survivre dans un climat plus chaud et sec. 

Bien géré, le patrimoine arboré peut contribuer à une bonne qualité de vie. Il mérite par conséquent 

de faire partie de l’aménagement du territoire. L’étude suggère qu’un plan de gestion soit établi, de 

manière participative, et mis à jour régulièrement. 

Pour aboutir à ces résultats, l’étude a posé les questions suivantes : 

- Existe-t-il trop ou trop peu d’arbres sur le périmètre étudié ? 

- Où faudrait-il planter des arbres en priorité ? 

- Faudrait-il privilégier de nombreux petits ou quelques grands arbres ? 

- Comment améliorer la manière de planter les arbres ? 

- Quelles espèces et essences faudrait-il privilégier pour les futures plantations ? 

Tant de questions pertinentes et de résultats intéressants proposés par cette étude. Qu’en est-il dans 

les zones bâties des villes et villages vaudois ? Au moment de définir une politique climatique et un 

plan d’action biodiversité, le présent postulat demande au Conseil d’Etat d’étudier l’opportunité de 

mener une étude similaire et de définir des objectifs et les mesures y relatives — respectant le principe 

de subsidiarité et les compétences des communes — afin que les surfaces dédiées aux arbres dans les 

villes et les villages du canton soient augmentées d’au moins 20 % d’ici à 2030. 

 

(Signé) Séverine Evéquoz et 20 cosignataires 
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3.2 Rapport du Conseil d’Etat 

Le plan climat de 1
ère

 génération reprend dans ses mesures relatives au domaine d’action « Milieux et 

ressources naturels » la mise en œuvre du Plan d’action (PA) Biodiversité. Le plan climat comprend 

en effet plusieurs mesures qui contribueront d’une part à assurer la robustesse et la résilience des 

milieux naturels face aux changements climatiques (mesure stratégique 14 « Préserver et renforcer la 

biodiversité »), et d’autre part à préciser les mesures passibles d’atténuer les effets des îlots de chaleur 

dans l’espace bâti en améliorant également le cadre et la qualité de vie des habitants (mesure 

stratégique 17 « Prévenir les risques et prendre en charge les effets négatifs des changements 

climatiques  sur la santé »).  

Le PA Biodiversité est destiné avant tout aux services de l’Etat. Il liste et finance les études et travaux 

qui leur incombent, comme ceux par exemple de revitaliser les biotopes d’importance nationale et 

régionale, renforcer les mesures en faveur de la biodiversité sur les surfaces propriétés du canton ou 

encore accompagner les communes dans la préservation et l’entretien de leur patrimoine arboré par du 

conseil et de la formation. 

Dans l’espace bâti, le PA Biodiversité prévoit de conduire, en complément aux études en cours ou déjà 

planifiées par certaines communes ou villes du canton, l’analyse de la couverture de la canopée 

actuelle et la mise en évidence des quartiers ou portions de territoire urbanisé qui afficheraient un 

déficit en couverture végétale ou des îlots de chaleurs déjà marqués. Un inventaire du patrimoine 

naturel local est également prévu afin de mettre en évidence, dans l’espace urbanisé en mains des 

communes ou de privés, les milieux qui pourraient jouer un rôle dans l’atténuation des effets du 

changement climatique et dont l’entretien ou la revitalisation mériteraient d’être soutenus. Ces travaux 

de cartographies constitueront des bases d’aides à la décision et à la priorisation des mesures à engager 

à court terme. 

Le Conseil d’Etat prévoit ainsi avec le Plan climat 1
ère

 génération de soutenir la concrétisation de cette 

première étape du PA Biodiversité et de traduire dès 2022 les conclusions de ces études en mesures. 

La mesure d’impulsion « Soutenir les communes et les privés dans la revitalisation des biotopes et la 

création de structures favorables à la biodiversité en ville » doit permettre aux communes et privés qui 

le souhaitent de conduire les travaux de revitalisation de milieux naturels ou d’aménagement de 

nouveaux milieux, la priorité étant donnée aux mesures passibles de contribuer durablement à combler 

les déficits de la canopée ou à contrer les îlots de chaleur en fonction de la situation qui prévaut dans 

les villes et les villages. Deux axes seront privilégiés :  

• les actions dites vertes de reverdissement et de plantations d’arbres,  

• les actions dites bleues de création ou de revitalisation de zones humides.  

 

Le catalogue des mesures soutenues sera précisé et adapté en fonction des conclusions des études du 

PA Biodiversité, ainsi que des attentes de la population et des communes concernées.  

Le Conseil d’Etat considère ainsi que la mise en œuvre de la mesure « Conservation et promotion de la 

biodiversité dans l’espace bâti » du PA Biodiversité et de celle du Plan climat de 1
ère

 génération  

« Soutenir des communes et les privés dans la revitalisation des biotopes et la création de structures 

favorables à la biodiversité en ville », permettront d’atteindre les objectifs formulés dans le présent 

postulat. 
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4. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT PIERRE DESSEMONTET ET 
CONSORTS - APRES LES ASSISES VAUDOISES DU CLIMAT - POUR QUE LE CANTON 

FOURNISSE UNE "BOITE A OUTILS" AUX ACTEURS INSTITUTIONNELS DE 
L'ADAPTATION AU RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE (18_POS_100) 

4.1 Rappel du postulat 

 

Le mois dernier, Météosuisse a publié les scénarios climatiques de référence à l’horizon 2085. Selon 

ces résultats, on peut s’attendre à ce que différents domaines de compétence des acteurs 

institutionnels soient touchés directement par le réchauffement climatique ainsi décrit, qu’on peut 

résumer de la manière suivante : 

- Augmentation d’intensité des événements extrêmes ; 

- Forte hausse des températures moyennes, particulièrement en altitude ; 

- Forte élévation de l’isotherme du zéro degré, particulièrement en hiver ; 

- Sécheresses estivales plus courantes et plus prononcées ; 

- Hivers plus doux, pluies hivernales plus fortes ; 

Sur le territoire cantonal, ces événements climatiques pourraient provoquer, entre autres, les 

événements suivants : 

- Hausse massive, jusqu’à 5°C, des températures durant les vagues de chaleur, particulièrement 

en milieu urbain, via le phénomène de l’îlot de chaleur ; 

- Dégel du permafrost d’altitude, éboulements et laves torrentielles plus fréquentes dans les Alpes 

vaudoises ; 

- Hausse de plusieurs centaines de mètres de l’altitude minimale de l’enneigement prévisible et 

impact à attendre sur les stations de montagne ; 

- Baisse de 20 % du niveau des pluies estivales, sécheresses estivales plus longues et plus 

prononcées, mettant entre autres en danger l’approvisionnement en eau potable de nombre de 

communes et augmentant le risque d’incendie, notamment en forêt; 

- En revanche, hausse du niveau des pluies hivernales et des événements exceptionnels, 

susceptibles de provoquer des débordements et des inondations plus sévères ; 

Le canton de Vaud a reconnu l’importance du problème et a tenu, tout récemment, ses premières 

Assises du climat. La politique proclamée par le canton lors de cette journée est constituée de deux 

piliers, dont l’un constitué par l’adaptation au réchauffement climatique. Toutefois, les ateliers 

thématiques tenus lors de cette journée sont restés extrêmement généraux et ne permettent pas aux 

différents acteurs institutionnels de bénéficier d’outils permettant, sur le terrain, de s’attaquer à la 

problématique par le biais de mesures concrètes. 

Faisant le constat que ces acteurs de terrain ont désormais un besoin avéré d’une « boîte à outils » 

leur permettant de planifier et de prendre les mesures qui semblent devoir s’imposer dans leurs 

collectivités respectives, ce postulat demande donc que le canton s’attelle à cette tâche et étudie les 

points suivants : 

- Cataloguer les conséquences concrètes et physiques à attendre du réchauffement climatique 

(sécheresse, inondations, canicules, etc.) sur le territoire cantonal ; 

- Dresser les mesures concrètes pouvant être entreprises à l’échelle de nos collectivités afin de 

pallier les effets de ces conséquences ; 

- Désenchevêtrer les rôles dévolus au Canton et aux Communes et énoncer clairement les 

responsabilités respectives des uns et des autres dans le cadre d’une politique d’adaptation 

palliant au réchauffement climatique sur le territoire du Canton de Vaud. 

 

(Signé) Pierre Dessemontet et 36 cosignataires 
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4.2 Rapport du Conseil d’Etat 

4.2.1 Créer un catalogue des conséquences des changements climatiques sur le territoire cantonal 

Concernant les conséquences des phénomènes de changements climatiques, il est pertinent de 

distinguer entre, d’une part, les évolutions climatiques en tant que telles et, d’autre part, les impacts 

concrets de ces changements sur nos sociétés. L’un et l’autre ont déjà été documentés : 

Evolutions climatiques :  

Les conséquences concrètes et physiques de l’évolution climatique en Suisse sont décrites par 

Météosuisse dans les scénarios CH2018, publiés en novembre 2018. Les scénarios à 2040 décrivent 

des étés plus secs, une intensification des épisodes de fortes précipitations, une augmentation du 

nombre de journées tropicales, ainsi que des hivers de moins en moins enneigés. Autant 

d’évolutions qui sont déjà perceptibles. Le National Center for Climate Services (NCCS) a 

développé – en complément aux scénarios climatiques nationaux – un Atlas web  permettant 

d’évaluer les répercussions régionales des changements climatiques à l’horizon de la fin du siècle. 

On y trouve des données locales pour sept stations vaudoises (Aigle, Bullet, Château-d’Oex, la 

Dôle, Changins, Payerne et Pully), mais également des prévisions régionales relatives aux 

précipitations extrêmes, aux épisodes de sécheresse ou températures extrêmes. 

Impacts concrets :  

Ces phénomènes météorologiques auront des répercussions dans des domaines aussi divers que 

l’agriculture, la gestion de l’eau, les forêts, la biodiversité, la santé, l’aménagement du territoire, 

l’énergie, les dangers naturels ou le tourisme. Ils vont modifier notre quotidien et impliquer, dans 

certains cas, des évolutions sectorielles importantes. Dans le Canton de Vaud, un état des lieux 

réalisé en 2015 fait le tour de l’ensemble de ces thématiques. Il a permis d’identifier 85 enjeux 

d’adaptation – à titre d’exemple, citons les problématiques des îlots de chaleur, de l’irrigation 

agricole, des maladies infectieuses ou des risques accrus de crue ou d’incendie. Le volet adaptation 

aux changements climatiques du Plan climat vise précisément à répondre à ces enjeux. 

Dans les grandes lignes, la situation dans le canton de Vaud est comparable à celle envisagée au 

niveau national. Le territoire cantonal se compose des principales zones géographiques du pays : Jura, 

Plateau, Préalpes, Alpes. Cette diversité géographique implique des conséquences climatiques bien 

différenciées, et complexifie la mise en œuvre d’actions adéquates et pérennes sur le territoire. A titre 

d’exemple, les mesures liées à une intensification des sécheresses estivales seront distinctes selon 

qu’on se trouve en plaine (besoins d’irrigation, débit minimum pour la faune aquatique), en montagne 

(état sanitaire des forêts protectrices) ou en milieu urbain (approvisionnement en eau potable). 

Afin de tenir compte de cette diversité, il convient d’apporter des réponses appropriées à chaque 

contexte. En ce sens, le Canton (DGE-DIREV) organisera des ateliers sur l’adaptation aux 

changements climatiques dans les différentes zones géographiques concernées. Ces ateliers 

s’inscrivent dans le cadre d’un projet-pilote du programme « Adaptation aux changements climatiques 

» de l’OFEV qui réunit les cantons de Vaud, Genève et Fribourg. L’objectif sera de présenter les 

enjeux principaux spécifiques à la région concernée, ainsi que des exemples d’actions concrètes qui 

peuvent être mises en place au niveau communal (échanges d’expériences). Deux premiers ateliers 

sont prévus à l’automne dans le Jura vaudois et les Préalpes. 

 

4.2.2 Dresser un catalogue des mesures concrètes à entreprendre à l’échelle communale 

Les communes sont des partenaires indispensables à l’atteinte des objectifs climatiques, du fait de leur 

proximité avec la population, de leurs connaissances fines du terrain, ainsi que de leurs compétences 

dans des domaines tels que la mobilité, l’énergie ou l’aménagement du territoire. Au plan 

international, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) souligne dans 

sa synthèse à l’attention des décideurs politiques que le renforcement des actions à l’échelle régionale 

et locale représentera une contribution importante à l’atteinte des objectifs climatiques. Cela est 

d’autant plus vrai dans un système fédéraliste tel que la Suisse.  
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Les communes vaudoises l’ont bien compris et sont déjà engagées dans des démarches en lien avec 

l’énergie, le climat ou le développement durable. Elles optimisent leur éclairage public, développent le 

chauffage à distance, participent aux développements des réseaux de transports publics. Comme les 

discussions en commission et les retours du terrain le soulignent, le dialogue et la coordination des 

efforts cantonaux et communaux seront nécessaires pour faire face aux enjeux climatiques. Le 

potentiel de mutualisation des ressources et des compétences apparaît important. De même, le 

développement d’outils concrets permettant de faciliter l’action des communes constitue une piste 

intéressante, aussi bien dans le domaine de la réduction des émissions de GES que de l’adaptation. Il 

ne s’agit pas de contraindre ou d’imposer, mais bien d’accompagner.  

Le Conseil d’Etat souhaite s’engager en ce sens. Le Plan climat prévoit, à ce titre, des outils et des 

soutiens ciblés pour appuyer les communes dans la mise en place d’une politique climatique adaptée à 

leur territoire (voir la mesure stratégique 27 « Accompagnement des communes »). Il prévoit d’allouer 

pour cela la somme de CHF 2.4 mios et attribue la coordination de ces questions au Bureau de la 

durabilité, rattaché au Département des Institutions et du Territoire (DIT), en charge des affaires 

communales. L’engagement d’une personne auxiliaire est prévu pour mettre en place ces outils et 

soutiens ciblés, ainsi que pour coordonner les actions des différents services de l’administration 

cantonale en la matière.  

Les outils et soutiens qui seront développés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan climat 

s’intègrent dans un concept plus global d’accompagnement « Pour des communes durables », en 

cohérence avec l’Agenda 2030. Le concept, qui sera déployé à partir de l’automne 2020, a pour 

objectifs de renforcer les partenariats et le dialogue entre Canton et communes, de favoriser les 

mutualisation et les échanges de bonnes pratiques, et de coordonner les messages de l’ACV envers les 

communes. La démarche prévue sera graduelle, selon les capacités des communes (avec ou sans 

personnel dédié notamment). De cette manière les prestations d’accompagnement seront adaptées aux 

besoins des communes. La typologie retenue distingue les petites communes (moins de 3000 

habitants), les communes de taille moyenne, et les Villes (selon la définition statistique). D’autre part, 

l’accompagnement proposé s’appuiera sur des programmes existants, en y proposant les adaptations et 

les compléments nécessaires. Cela garantit l’efficacité de la démarche, tout en veillant à donner un 

message cohérent à l’attention des communes. Les outils proposés reposeront sur des programmes et 

des fiches d’actions concrètes, l’organisation d’ateliers d’échanges, et le développement d’une offre de 

formation. La mise en place d’un guichet virtuel, à même de rediriger les communes vers les différents 

services et réseaux compétents, est également prévue. 

 

4.2.3 Désenchevêtrer les rôles et les responsabilités du canton et des communes  

La répartition des responsabilités en la matière ne se distingue pas des autres domaines : elle répond 

aux principes du fédéralisme d’exécution, de subsidiarité et d’autonomie communale. Chaque niveau 

institutionnel est appelé à jouer un rôle. 

Au niveau fédéral, c’est la Loi sur le CO2, actuellement en cours de révision, qui définit le cadre et les 

instruments d’action. Sa mise en œuvre relève essentiellement de la compétence de la Confédération. 

En parallèle, les Cantons sont responsables de la mise en œuvre de politiques centrales en lien avec les 

changements climatiques, que ce soit en matière de mobilité, d’aménagement du territoire, 

d’agriculture, d’énergie, de gestion de l’eau ou des forêts. Les sept domaines d’actions thématiques du 

Plan climat cantonal couvrent ces domaines dans toute leur diversité. En matière d’adaptation au 

changement climatique, le projet de Loi sur le CO2 prévoit par ailleurs un renforcement de la 

coordination entre la Confédération et les Cantons, appelant ces derniers à renforcer leur rôle en la 

matière. Les communes enfin, de par leurs compétences dans des domaines tels que la mobilité, 

l’énergie ou l’aménagement du territoire, sont des partenaires indispensables à l’atteinte des objectifs 

climatiques. Elles prennent quotidiennement des décisions déterminantes en la matière (plans de 

quartier, aménagements urbains et routiers, gestion du parc immobilier communal). 
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Dans tous les domaines d’action couverts par le Plan climat, le cadre légal définit clairement les rôles 

et les responsabilités. L’enjeu ne consiste, dès lors, pas tant à désenchevêtrer les compétences qu’à 

identifier, dans les sphères de compétences respectives du Canton et des communes, les principaux 

leviers d’actions. C’est dans cette direction qu’entend aller le dispositif d’accompagnement des 

communes envisagé par le Conseil d’Etat et esquissé ci-dessus. 
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5. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT CLAIRE RICHARD ET CONSORTS - 
COMPENSATION DE CARBONE DANS LE CANTON DE VAUD (19_POS_111) 

 

5.1 Rappel du postulat  

 

Lorsqu’on prend l’avion, par exemple, on peut aujourd’hui compenser ses émissions de CO2, mais la 

plupart du temps, pour la réalisation de projets situés à l’étranger. Il n’existe aucune possibilité de 

compenser ses émissions dans le cadre d’un projet dans sa région. 

 

Les compensations sur sol helvétique présentent pourtant de nombreux avantages : investissements 

dans le tissu économique local, moyens alloués bénéficiant directement à nos citoyens par 

l’amélioration de leur qualité de vie, par exemple dans le domaine des transports, de la production 

énergétique ou du chauffage. 

 

Dans une approche de relocalisation de ces moyens au niveau régional, il serait intéressant de créer 

une plateforme Internet sur laquelle les communes, citoyens, collectivités publiques et acteurs privés 

pourraient proposer des projets à réaliser. On peut penser par exemple à la renaturation de hauts-

marais, la plantation d’arbres, la modernisation d’infrastructures et d’équipements, au 

développement de moyens de production d’énergie renouvelable, à des infrastructures de recyclage… 

Cela permettrait d’injecter des moyens publics et privés non pas à l’étranger via lesdits certificats, 

mais sur sol vaudois, avec les avantages économiques, environnementaux et d’innovation que cela 

représente. 

 

Cette plateforme Internet permettrait à chaque usager de calculer les émissions qu’il veut compenser 

et de choisir le projet auquel il désire allouer ses fonds. Afin de réduire les coûts de développement 

d’une telle plateforme, celle-ci pourrait être réalisée en collaboration avec les autres cantons 

romands. 

 

Au vu de ce qui précède, le présent postulat demande au Conseil d’Etat d’étudier l’opportunité de 

créer une plateforme Internet pour offrir aux citoyens des projets régionaux pour compenser leurs 

émissions de CO2 de manière volontaire. Les projets pourront émaner des communes ou de l’Etat, 

mais aussi du monde de l’économie ou des privés. Cette plateforme pourrait être élaborée en 

collaboration avec les cantons romands. 

Nous remercions par avance le Conseil d’Etat de son rapport. 

 

(Signé) Claire Richard et 25 cosignataires  
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5.2 Rapport du Conseil d’Etat 

La compensation carbone consiste à financer des projets de réduction d’émissions de gaz à effet de 

serre ou des projets de séquestration de carbone équivalents à ses propres émissions. Ce mécanisme est 

généralement utilisé quand il n'est plus possible de réduire ses propres émissions ou qu'il est 

économiquement plus avantageux de réduire ses émissions à l’étranger ou dans un autre secteur. 

La compensation carbone s’est très fortement développée ces dernières années. Le marché des crédits 

carbone est en plein essor et les acteurs se sont multipliés. Les plus connus en Suisse sont :  

• La Fondation KliK qui remplit pour le compte de sociétés pétrolières l’obligation légale qui 

leur incombe de compenser une partie des émissions de CO2 résultant de l’utilisation des 

carburants fossiles ; 

• Swiss Climate qui propose aux entreprises une gestion globale de leurs émissions, incluant la 

compensation et la délivrance de labels ; 

• Myclimate qui permet aux entreprises et aux citoyens de faire un bilan des émissions de CO2 

quotidiennes, de leur logement ou de leur mobilité, en particulier les voyages en avion, et qui 

propose des solutions pour les compenser. 

Les mécanismes de compensation ne peuvent être utilisés que de manière transitoire puisqu’ils ne 

permettront en aucun cas d’atteindre à eux seuls les objectifs internationaux fixés dans l’Accord de 

Paris qui visent à réduire les émissions de CO2 afin d’atteindre la neutralité carbone en 2050. A titre 

d’exemple, on peut citer la demande de voyage en avion, qui était en constante augmentation avant la 

crise sanitaire. Les organismes internationaux de l’aéronautique (CORSIA) s’attendaient en effet à une 

augmentation de 400 à 600 % d’ici à 2050, par rapport à 2010. Sur la base d’un tel constat, la 

compensation carbone n’est pas un mécanisme qui peut permettre d’absorber cette augmentation des 

émissions.  

Actuellement, seuls les importateurs de carburants fossiles sont tenus légalement de compenser leurs 

émissions localement à hauteur de 8 %, alors que la mobilité représente près de 40 % des émissions de 

CO2 en Suisse. Quant à la compensation volontaire, celle-ci reste marginale. Alors que les plateformes 

de compensation existent et sont simple d’utilisation, il est estimé que seul 1% des vols au départ de la 

Suisse sont compensés.  

Pour atteindre la neutralité carbone, il s’agit donc avant tout de fixer les conditions cadres nécessaires 

(notamment dans la loi sur le CO2 actuellement en révision) et d’accompagner la société vers une 

réduction rapide de ses émissions avant de proposer une alternative pour les compenser. 

La création d’une plateforme de compensation pour des projets locaux présenterait toutefois certains 

avantages, notamment de sensibiliser et impliquer une partie de la population. De plus, elle constitue 

une opportunité, dans cette période nécessitant une relance économique, d’investir dans le tissu 

économique cantonal.  

Une telle plateforme engendre toutefois le risque de ne pas effectuer les changements nécessaires à la 

réduction des émissions, voire même de soutenir la consommation d’énergie fossile. La mise en œuvre 

d’une plateforme de compensation engendre également des coûts importants pour le développement 

des outils, et surtout nécessite des ressources pour évaluer les projets, en mesurer le potentiel de 

réduction, vérifier l’atteinte des objectifs et s’assurer qu’il n’y a pas des phénomènes d’additionalité 

(multiples compensations d’une même tonne de CO2). Il est à noter que dans le cas de la plateforme 

Myclimate, fondation à but non lucratif, 20 % des fonds de compensation sont utilisés pour couvrir les 

coûts d’administration et de gestion internes.  

Actuellement, le coût des projets de compensation en Suisse sont 5 fois supérieurs à ceux effectués à 

l’étranger. Il est ainsi difficile de développer et financer des projets locaux sur la base d’une 

compensation volontaire, dès lors que d’un point de vue climatique la réduction d’une quantité 

équivalente de CO2 à le même effet quel que soit l'endroit où elle a été effectuée (principe 

d'universalité du CO2).   
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Sur la base de ces constats, le Conseil d’Etat a pour objectif au travers du Plan climat 1
ère

 génération 

de favoriser le changement de comportements plutôt que la compensation des émissions. 

Actuellement, le développement cantonal d’une plateforme de compensation aurait un rapport 

coût/efficacité insuffisant. Toutefois dans le cadre de sa stratégie d’accompagnement au changement, 

le Conseil d’Etat ne renonce pas à explorer toutes les pistes pour atteindre les objectifs de réduction 

des émissions de CO2. Ainsi, il va poursuivre ses investigations pour évaluer les différentes 

opportunités d’un projet inter-cantonal, d’un partenariat public-privé ou de s’affilier à des plateformes 

existantes.  
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6. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT LEONORE PORCHET ET 
CONSORTS - LE CLIMAT EN MAUVAISE SANTE (19_POS_112) 

6.1 Rappel du postulat  

 

Les Assises Vaudoises du Climat ont fait, de belle manière, la démonstration de l’urgence des dangers 

du dérèglement climatique aussi dans notre canton. Parmi les domaines d’impact des changements 

climatiques auxquels il faudra s’adapter, la santé tient évidemment une grande place. 

En particulier, 9 enjeux sanitaires sont soulevés dans le rapport cantonal sur l’adaptation aux 

changements climatiques, dont les maladies infectieuses transmises par vecteurs, les vagues de 

chaleur, les allergies au pollen, tant pour la santé humaine qu’animale. 

Ce rapport constate de manière inquiétante que « les domaines de la gestion de la biodiversité et celui 

de la santé (en particulier humaine) sont les moins bien préparés aux risques induits par les 

changements climatiques. En effet, ces deux domaines présentent globalement non seulement un 

caractère prioritaire au sein de la thématique mais également un besoin d’agir particulièrement élevé́. 

» (p. 100) 

Malgré ce constat alarmant, les Assises du 12 novembre 2018 n’ont pas abordé les questions 

sanitaires, manquement important dans cette journée fondatrice pour la suite des travaux cantonaux 

sur le climat. Quant à eux, les documents préparatoires aux Assises et à la rédaction du plan climat ne 

parlent de la santé que sur le plan de l’adaptation, sans un mot sur les possibilités d’atténuation. 

Pourtant, la santé n’est pas qu’un domaine sur lequel les dérèglements climatiques auront un impact, 

mais peut également être un domaine acteur de la lutte contre ces dérèglements. Notamment, la santé 

est un domaine où l’on doit également réduire les émissions et la pollution (production 

pharmaceutique, posologie médicamenteuse, prescriptions, gaspillage et production de déchets, 

utilisation de l’eau, etc). En particulier, un plan climat devrait établir les mesures aptes à diminuer les 

émissions de gaz à effet de serre qui favoriseront directement la santé et le bien-être en Suisse. Pour 

finir, la santé est un vecteur décisif pour les changements de paradigme et de fonctionnement. En effet, 

la santé est un incitatif fort pour les décisions collectives et individuelles en faveur du climat et, in 

fine, de notre santé. 

Les synergies maximales entre atténuation du réchauffement climatique et promotion de la santé 

concernent en premier lieu le transport. En particulier, la diminution des polluants atmosphériques 

émis en même temps que le CO2 lors de la combustion des carburants fossiles et l’augmentation de la 

mobilité douce entraîneront un bénéfice important pour le climat comme pour la santé. Il serait 

notamment particulièrement indiqué d’aborder les questions sanitaires en lien avec les risques pour la 

santé physique et mentale liés au manque d’activité physique dû à notre recours à une mobilité non 

active et bruyante (car motorisée). 

En second lieu, les modifications des modes de vie concernant l’alimentation, en particulier la 

diminution de la consommation d’aliments ultratransformés et des produits carnés ainsi que 

l’augmentation des aliments régionaux de saison et issus de l’agriculture biologique est favorable à la 

santé. 

Considérant ces points, les sousigné-e-s ont donc l’honneur de demander au Conseil d’Etat un 

rapport exposant ses objectifs climatiques en matière sanitaire : 

− considérant la santé publique comme un objectif prioritaire du plan climat. 

− concernant l’atténuation du réchauffement climatique, comprenant les domaines de la mobilité et de 

l’alimentation. 

− développant un volet ambitieux concernant l’adaptation aux catastrophes climatiques, et en 

particulier concernant l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des canicules. 
 

 (Signé) Léonore Porchet et 48 cosignataires  
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6.2 Rapport du Conseil d’Etat 

6.2.1 Plan climat et santé publique 

L’augmentation de la température moyenne et les événements météorologiques extrêmes 

(températures, précipitations, etc.), ont un impact direct sur la santé sous forme de maladies, accidents 

et décès. Les changements climatiques sont également à l’origine de multiples autres conséquences 

sanitaires dites indirectes. Ces effets indirects se manifestent par les conséquences des changements 

climatiques sur les écosystèmes, seuls ou combinées avec d’autres phénomènes liées aux activités 

humaines. Ils affectent non seulement la qualité de l’air que nous respirons, celle de l’eau que nous 

buvons ou la biodiversité, mais peuvent également rendre possible la propagation de maladies encore 

absentes de nos régions. Par ailleurs, le système socio-sanitaire est un grand consommateur d’énergie. 

Il présente dès lors un potentiel significatif d’économie d’énergie. Il constitue en outre un vecteur de 

sensibilisation de la population aux enjeux climatiques particulièrement intéressant. 

Ainsi la santé publique a été identifiée comme l’un des 7 domaines d’action thématiques du Plan 

Climat et fait l’objet de 3 mesures stratégiques : 

• Prévenir les risques et prendre en charge les effets négatifs des changements climatiques sur la 

santé  

• Favoriser la réduction des émissions des gaz à effet de serre du système socio-sanitaire 

• Promouvoir la santé et adapter le système de santé aux effets des changements climatiques. 

 

6.2.2 Axe réduction 

Le système socio-sanitaire consomme une quantité importante d’énergie qui présente dès lors un 

potentiel significatif d’économie d’énergie et de réduction de gaz à effet de serre. Afin de favoriser 

cette  réduction, le Plan climat 1
ère

 génération prévoit un état des lieux des potentiels de diminution des 

GES du système socio-sanitaire, suivi par la mise en œuvre de mesures d’assainissement énergétiques 

et de mesures incitatives à l’attention des hôpitaux, établissements médico-sociaux, cabinets médicaux 

et soins à domicile.  

Mais c’est aussi par ses actions dans d’autres domaines de la réduction des GES que le Plan climat 

contribue de manière significative et indirecte à la santé publique.   

Dans le domaine de la mobilité, une réduction des émissions de GES s’accompagne systématiquement 

d’une réduction des émissions de polluants atmosphériques directement nuisibles à la santé. De plus, 

la promotion d’une mobilité active représente un immense potentiel pour la santé. En effet, les 

personnes qui se déplacent régulièrement à pied ou à vélo ont une plus longue espérance de vie et sont 

en moyenne moins souvent malades que les personnes moins actives. Unisanté recense, sur son site 

internet « Environnements favorables à la santé », plusieurs initiatives déjà menées dans le canton de 

Vaud pour faciliter la mobilité douce, notamment par la création de pistes cyclables ou de chemins 

piétonniers accessibles à tous. Depuis 2008, le DSAS, avec le soutien de Promotion Santé Suisse, 

soutient plusieurs projets de promotion de l’activité physique dans le cadre du Programme cantonal 

« ça marche » destinés  aux enfants (par exemple : Youp’là bouge !, Pédibus), aux personnes 

sédentaires (par exemple : Pas à Pas), aux personnes retraitées (par exemple : Pas de retraite pour ma 

santé) ou à la population générale dès 2016 (projet Sport-santé).  

Dans le domaine de l’accompagnement au changement, le Plan climat vise notamment à sensibiliser le 

grand public sur l’impact des comportements de consommation, notamment en matière d’alimentation. 

Pour cette thématique, des synergies peuvent être trouvées afin de promouvoir une alimentation saine 

et équilibrée et à faibles émissions de GES. Il s’agit par exemple de promouvoir les produits locaux, 

issus d’une agriculture durable ou à faible transformation (par ex. le label Fourchette Verte - Ama  

Terra qui intègre la notion de durabilité). Des actions visant à réduire l’impact climatique en lien avec 

l’alimentation et la restauration collective sont également menées au CHUV, notamment dans le but 

de poursuivre les objectifs de réduction de la quantité de déchets alimentaires. 
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6.2.3 Axe adaptation 

Dans le domaine de l’adaptation, il importe de distinguer les effets directs du changement climatique 

sur la santé, des effets indirects. Les vagues de chaleur sont l’une des conséquences d’ores et déjà 

actuelles du réchauffement climatique. Elles exercent des effets directs sur la santé et sont susceptibles 

de poser des problèmes sanitaires très importants, en particulier pour les populations qui présentent 

des facteurs de vulnérabilité parmi lesquels figurent notamment un âge élevé, des conditions socio-

économiques défavorables, la présence de maladies chroniques, et un degré d’autonomie réduit. En 

milieu urbain le problème peut être d’autant plus important, notamment en raison du phénomène d’îlot 

de chaleur. La modification de la température moyenne pourrait aussi avoir des conséquences 

sanitaires indirectes, notamment en favorisant l’émergence et l’implantation de nouveaux vecteurs tels 

que le moustique tigre par exemple.  

Le Plan climat vise à prévenir ces risques et à prendre en charge ces effets négatifs. Il est notamment 

prévu de continuer à faire évoluer le Plan canicule vaudois en lien avec l’évolution des enjeux 

climatiques et l’état des connaissances en adaptant les mesures d’intervention et les mesures de 

prévention individuelles et structurelles. Afin de réduire les risques liés aux îlots de chaleur, le Plan 

climat, en coordination avec le Plan d’action Biodiversité du Conseil d’Etat, propose des mesures de 

conservation et de développement des espaces verts urbains. 

Une attention particulière est également mise sur les risques indirects que sont l’émergence et  

l’implantation de nouveaux vecteurs de maladie et risques infectieux encore absents de nos régions. 

Ainsi, il est planifié d’intégrer dans le dispositif de surveillance et de contrôle des maladies 

transmissibles les nouveaux risques infectieux et de mettre en œuvre le concept fédéral de lutte contre 

le moustique tigre, potentiel transmetteur notamment de la dengue et du chikungunya.  

Par l’ensemble de ces mesures, il est attendu d’atténuer et de prévenir les risques sur la santé publique 

liés aux changements climatiques. 

 

6.2.4 Axe documentation 

Comme tous les autres domaines du Plan climat, le domaine de la santé fera l’objet d’un suivi et d’une 

documentation afin d’évaluer le degré de mise en œuvre, l’atteinte des objectifs et l’efficacité de ces 

mesures en regard des meilleures connaissances en la matière.  

Le canton de Vaud continuera par ailleurs à suivre de près et à se documenter sur l’évolution des  

connaissances sur les effets sur la santé des changements climatiques et les meilleures pratiques en 

matière de prévention. Il continuera de participer aux études nationales et internationales effectuées 

sous l’égide de la Confédération ou à toute autre étude jugée utile dans le domaine. 
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7. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT AXEL MARION - INSTAURONS 
UNE JOURNEE CANTONALE POUR LE CLIMAT ! (19_POS_137) 

 

7.1 Rappel du postulat 
 

Les grèves des jeunes en faveur du climat, les 18 janvier et 15 mars derniers, ont ébranlé l'opinion 

publique. La prise de conscience concernant les risques qui pèsent sur notre environnement a connu, 

fort heureusement, une accélération salutaire en ce début d'année. Bien entendu, il ne s'agit pas d'en 

rester aux déclarations et manifestations : il faut traduire ces revendications en actes concrets. Les 

collectivités publiques, les entreprises et les individus ont chacun leur part à jouer. Les autorités 

vaudoises élaborent actuellement un plan climat dont on peut espérer qu'il soit à la hauteur des enjeux 

et des attentes de nombreux citoyens. 

Pour maintenir à un haut niveau la sensibilisation sur cette question importante, il est proposé par le 

présent postulat d'instaurer une journée cantonale pour le climat. Cette journée officielle permettrait 

de thématiser à différents niveaux la question de la préservation de notre environnement et de la 

baisse des émissions de CO2, par exemple en organisant des sessions spéciales dans les écoles, en 

encourageant les personnes à laisser leur voiture à la maison, etc. L'idée est d'en faire un événement 

populaire et non un raout institutionnel - même si bien entendu il n'est pas interdit de réunir à la 

même date (en transports publics !) les autorités aux différents niveaux pour faire un point de 

situation sur l'avancée des démarches sur cette question. A noter que le canton du Valais songe de 

même à instaurer une journée du développement durable, selon une interview du Conseiller d'Etat 

Christophe Darbellay dans Le Temps du mardi 26 mars. 

La semaine européenne du développement durable qui a lieu du 30 mai au 5 juin se prêterait bien 

selon nous pour agender une telle journée. Alternativement, la date du 8 décembre, désignée journée 

mondiale du climat, serait une option. 

(Signé) Axel Marion et 31 cosignataires 
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7.2 Rapport du Conseil d’Etat 

La sensibilisation aux enjeux climatiques est un élément déterminant pour atteindre les objectifs de 

réduction des gaz à effet de serre et d’adaptation aux changements climatiques. Le Plan climat a donc 

prévu des mesures d’accompagnement pour favoriser la modification des comportements, notamment 

de consommation, et de perception des changements climatiques. L’accompagnement au changement 

se caractérise par des mesures de sensibilisation, de formation, de mise à disposition d’outils d’aide à 

la décision et de projets pilotes.  

En tant qu’action permettant de sensibiliser un large public, l’instauration d’une journée climat 

s’inscrit parfaitement dans le cadre des mesures d’accompagnement. Ainsi, la mise en place d’une 

journée climat et l’organisation d’événements associés pourront être intégrées dans la mise en œuvre 

du Plan climat 1ère génération 

Toutefois pour qu’une telle action puisse toucher de manière pertinente le plus grand nombre, il est 

nécessaire de développer et mettre en place une stratégie d’accompagnement au changement qui 

s’adapte aux différents public cibles.  

Par ses services concernés par la thématique du climat, le Conseil d’Etat souhaite élaborer une 

stratégie qui se composera des éléments suivants : 

- Etat des lieux des actions de sensibilisation déjà en cours. 

- Identification des publics cibles. Parmi ceux-ci, on peut mentionner le grand public, les 

milieux économiques, les élus cantonaux et communaux, les administrations cantonales et 

communales et les milieux de la formation obligatoire et post-obligatoire. 

- Identification et implication des partenaires clés. 

- Définition des modes d’interaction par publics cibles et construction des messages. 

- Elaboration d’un plan de mesures d’accompagnement aux changements.    

Sur la base de cette stratégie et du plan de mesures d’accompagnement aux changements, une journée 

climat pourra être instaurée avec les meilleurs relais disponibles afin d’accompagner la transition vers 

une société moins émettrice et plus résiliente dans ses actes quotidiens. Dans le cadre de l’élaboration 

du budget 2021, la possibilité d’attribuer des montants pour l’organisation d’une telle journée sera 

évaluée. 

 

Toutefois, la stratégie d’accompagnement aux changements et la sensibilisation aux questions 

climatiques doit s’effectuer au-delà d’une unique journée annuelle pour le climat. Le plan d’actions se 

déclinera ainsi en soutiens pour des projets pilotes ou des événements culturels ou participatifs. Par 

ailleurs, il est prévu d’intégrer la thématique des changements climatiques dans d’autres démarches 

participatives mises en place par l’Etat (révision du PDCn, Projet d’agglomération, Jalons 14 – 

Comment vivre avec une planète ?, etc.) afin de garantir la cohérence de celles-ci et une 

compréhension étendue des enjeux. 

 

De plus, le Conseil d’Etat a retenu 3 mesures d’impulsion (voir chapitre 2.6) dans le domaine de 

l’accompagnement aux changements : 

11. Accompagnement au changement : soutenir des projets innovants pour les communes et les 

citoyens et documenter le Plan (CHF 4.35 mios) 

En complément aux mesures pour les communes décrites au chapitre 4.2 (Réponse du Conseil 

d’Etat au postulat Pierre Dessemontet), il est prévu d’encourager des initiatives citoyennes et des 

projets pilotes, notamment issus de la collectivité. La documentation du Plan climat doit 

également permettre d’améliorer la communication sur les enjeux climatiques.   

  



 

24 

 

12. Accompagnement au changement : soutenir des projets dans le cadre des prestations sociales et 

de santé publique (CHF 0.25 mios) 

Dans le domaine de l’action sociale, il est spécialement prévu de développer des mesures 

d’insertion sociales et professionnelles innovantes visant à favoriser l’atteinte des objectifs 

climatiques. 

13. La formation comme moteur du changement : soutenir la formation et développer des nouveaux 

relais pour la sensibilisation (CHF 7 mios) 

Le Département de la formation de la jeunesse et de la culture (DFJC) souhaite faire de l’école 

vaudoise un modèle solide de durabilité. A cet effet, il prévoit notamment des journées annuelles 

ou des semaines spéciales qui pourront traiter des questions climatiques. 

 

L’ensemble de ces mesures visent à renforcer les connaissances des enjeux climatiques des différents 

publics cibles, d’augmenter la compréhension et l’acceptation des mesures du Plan climat à toutes les 

échelles territoriales et à maintenir sur le long terme une dynamique sur les questions climatiques. 
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8. RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT AU POSTULAT DIDIER LOHRI - POLITIQUE 
VOLONTARISTE POUR DES VEHICULES DE TRANSPORTS PUBLICS PROPRES 

(20_POS_198)  

8.1 Rappel du postulat  

Le canton de Vaud alloue des subventions pour environ 50’000'000 francs par année, pour les frais de 

transport, y compris les infrastructures. Si c’est tout à fait remarquable de favoriser le réseau 

ferroviaire pour 30’000'000 francs, est-ce que le canton en fait assez au niveau des infrastructures des 

transports publics sur pneus ? 

Le canton, par l’intermédiaire de ses services, délivre les autorisations de transport, en application de 

la Loi sur le transport des voyageurs (LTV) et de l’Ordonnance fédérale sur le transport des 

voyageurs (OTV), après consultation des communes. Les concessionnaires sont par exemple Car 

Postal, les Transports de la région Morges – Bière – Cossonay (MBC), les Transports publics de la 

région nyonnaise (TPN), etc. Ces concessions sont accordées pour 10 ans et sont renouvelables. 

Que constatons-nous lors des renouvellements de concession ? 

Le nombre de bus électriques et hybrides, dans les rues du canton comme en Suisse, est toujours 

extrêmement faible. Leur part est estimée à moins d’un pourcent. Pour les nouvelles acquisitions, les 

bus conventionnels constituent toujours une solution de premier choix.  

Les forts coûts d’investissement et un manque de recul sur les frais d’entretien en sont les principales 

raisons. Le programme d’encouragement enregistré à l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) 

encourage le recours aux bus électriques et hybrides lors de nouvelles acquisitions. La recette générée 

par la vente des certificats CO2 permet aux compagnies de bus de gérer leurs coûts d’investissement 

de manière rentable à moyen terme.  

Différents projets pilotes avec des bus électriques et hybrides n’ont pas réussi à inverser cette 

tendance malgré un programme d’aide lancé en 2015 déjà. En définitive, ce dispositif d’aide est une 

« mesurette » qui n’entraîne aucune incitation à augmenter la flotte de véhicules hybrides ou 

électriques indépendants de tout ravitaillement à base d’énergie nucléaire. 

Le temps presse et il faut agir à tous les niveaux pour la sauvegarde de l’environnement. 

Dans la pratique, il faut savoir que la loi sur la mobilité et les transports publics (LMTP) permet 

d’octroyer des subventions d’infrastructures, en application de la présente LMTP, financées par le 

budget de fonctionnement de l’Etat. 

Fort de cette disposition légale, il est indispensable de mettre un élément de plus à la loi, à l’article 6, 

afin d’exclure toute aide financière à l’achat de véhicules non précautionneux de l’environnement. 

C’est une incitation forte faite aux concessionnaires de s’équiper avec des bus moins dépendants de 

l’énergie pétrolière.  

Fort de l’article 6 actuel de la LMTP, voici un exemple idéal de l’objectif recherché par la motion : 

« Article 6 Champ d’application de la subvention — Al. 2, chiffre 1 : Subvention d’investissement : 

cette subvention porte notamment sur l’équipement en installations ou en véhicules hybrides ou 

électriques indépendants de tout ravitaillement à base d’énergie résultant d’une fission nucléaire, les 

mesures en faveur des personnes handicapées dans les transports publics, l’adoption d’un autre mode 

de transport, la création de nouvelles entreprises, le rachat d’entreprises ou la reprise de dettes ; » 

En demandant par voie de motion que le Conseil d’Etat modifie la Loi sur la mobilité et transports 

publics permettant aux concessionnaires desdits transports publics de bénéficier d’une aide financière 

à renouveler au plus vite leur flotte de véhicules et en remerciant le Conseil d’Etat de son écoute.  

(Signé) Didier Lohri et 20 cosignataires 
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8.2 Rapport du Conseil d’Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat tient à rappeler que cet objet a été déposé sous forme de motion le 5 

mars 2019, mais a été transformé en postulat lors des débats parlementaires visant à sa prise en 

considération et son renvoi au Conseil d’Etat. 

8.2.1 Contexte 

Bases légales 

La loi fédérale sur le transport de voyageurs (LTV, RS 745.1) régit le transport régulier et 

professionnel de voyageurs par route. Elle règle les conditions d'octroi de concessions de transport de 

voyageurs, par l'Office fédéral des transports (OFT). Elle fixe également les compétences des 

différents pouvoirs publics quant à la commande des différents types de transport de voyageurs : 

- Les prestations d'importance nationale sont commandées par la Confédération ; 

- Les prestations du transport régional de voyageurs (TRV) sont commandées conjointement 

par la Confédération et les cantons ; 

- Le trafic local et les lignes sans fonction de desserte sont exclus des prestations fédérales. 

L'article 31a, al. 3 précise que les enjeux en matière de protection de l'environnement, notamment, 

sont pris en considération dans la détermination des prestations de transport et l'indemnité. 

Au niveau cantonal, la loi sur la mobilité et les transports publics (LMTP, RS 740.21) précise les 

dispositions fédérales et notamment les modalités d'octroi de subventions aux entreprises de transport 

public. L'article 6 al. 2 précise qu'une subvention d'investissement peut être consentie pour 

l'équipement en véhicules des entreprises de transport public. Le montant de la subvention varie en 

fonction du type de trafic (articles 14 et 17) : 

- "L'Etat participe aux lignes de trafic urbain à raison de 50% de la subvention d'investissement 

prévue à l'article 6, alinéa 2, chiffre 1" (art. 17 al. 1). Les commanditaires des offres de trafic 

urbain sont les Communes desservies. 

- "L'Etat met à disposition ou garantit la subvention d'investissement prévue à l'article 6, alinéa 

2, chiffre 1 pour les lignes de trafic régional" (art. 14, al. 1) En 2020, les coûts non couverts 

des prestations du TRV dans le canton de Vaud, y compris les coûts liés aux véhicules, sont 

répartis entre la Confédération (47 %) et le Canton (53%), ce dernier en refacturant 30 % aux 

Communes, sous réserve du respect de critères financiers. 

Il est de la responsabilité des entreprises de transport de proposer l'engagement de véhicules 

appropriés aux lignes exploitées dans le cadre des offres de transport. 

8.2.2 Evolution du parc de véhicules cantonal 

Etat du parc de bus vaudois 

Les parcs de véhicules des entreprises de transport public du Canton ont évolué de manière sensible 

ces dernières années. Si le nombre de bus électriques ou hybrides en circulation dans le Canton reste 

effectivement limité, le parc de véhicules diesel a lui-même évolué vers des modèles moins polluants. 

Sur les 773 véhicules recensés pour l'horaire 2020, 94 (12 %) sont des trolleybus, affectés 

exclusivement au transport urbain. 

Les normes Euro, en particulier la norme Euro 6, définissent des limites pour les polluants suivants : 

CO (monoxyde de carbone), HC (total des hydrocarbures imbrûlés, y compris méthane), NOx (oxydes 

d'azote), PM (particules mesurées en masse) et PN (particules mesurées en nombre). 
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La grande majorité des véhicules (88 %) reste à propulsion principalement thermique (86 % diesel, < 1 

% hybride-diesel et 1 % à gaz), classifiées ainsi : 

- 73 % de standard Euro 6 et EEV (environmentally enhanced vehicles) 

- 20 % de standard Euro 5 

- 7 % de standard Euro 2 à 4 

Il peut être relevé qu'une partie des véhicules les plus anciens, de norme euro 2 à 4, est affectée à la 

réserve des entreprises et ne circule qu'en cas de besoin. 

Le tableau ci-dessous propose un état de situation de la flotte de bus engagée dans le Canton de Vaud. 
 

 

Liste des véhicules par entreprise, selon les offres 2020-2021 des entreprises de transport (ETC) – 

pour le trafic régional et le trafic urbain 

La tendance est clairement en direction d’un renouvellement important de la flotte en faveur de 

moteurs aux normes euro 6. Cette catégorie représentait 49 % de la flotte vaudoise pour la période 

2018-2019 et représente aujourd'hui 63 % de la flotte. 

A ce jour, les quelques bus hybrides qui circulent sur le réseau vaudois sont principalement des 

prototypes en cours de test. Des premiers résultats, effectués sur une ligne spécifique (ligne CarPostal 

10.820 Nyon – St-George) montrent que des gains de consommation de l'ordre de 5 à 15 % peuvent 

être espérés en passant d'une technologie diesel à hybride. Des résultats du même ordre sont obtenus 

en passant de la norme euro 5 à euro 6. 

8.2.3 Etat de la technique 

Suite au dépôt de la présente intervention parlementaire, le Conseil d'Etat a commandé une étude 

permettant d'établir un inventaire des systèmes d'entraînement à disposition des transports publics 

routiers incluant une évaluation environnementale des différentes technologies. 

Une première étape dans cette étude a permis d'apporter les constats suivants : 

- Les limites à l'évolution du parc de véhicules vers des technologies hybrides ou électriques 

sont à la fois d'ordre économique mais également technique. A titre d'illustration, si l'ensemble 

de la flotte du TRV du Canton devait être renouvelée aujourd'hui, le surcoût à l'investissement 

occasionné serait de l'ordre de CHF 45 millions. Il n'est à ce jour pas prouvé que le bilan 

environnemental d'un tel changement de la flotte serait positif pour toutes les lignes de bus. 

- Les technologies évoluent plus vite que le renouvellement des flottes de véhicules (un bus 

standard a une durée de vie de 10 à 12 ans) ; certaines technologies nécessitent des 

infrastructures à durée de vie encore supérieure (système de recharge des véhicules électriques 

TOSA par exemple), ce qui empêche une concurrence efficace et engendre le risque de devoir 

remplacer l'infrastructure avant sa durée d'amortissement si une nouvelle génération n'est plus 

compatible avec l'infrastructure en place. 

  

2 3 4 5 6 EEV

Tot. Tot. Tot. Tot. Tot. Tot.

AVJ 3 2 0 1 0 3 0 0 0 1 0 2 0

CarPostal 208 203 0 5 0 204 4 1 11 3 44 149 0

MBC 60 60 0 0 0 41 19 0 0 0 19 41 0

tl 212 131 81 0 0 131 0 0 0 6 0 125 0

TPC 27 27 0 0 0 11 16 0 2 0 18 7 0

TPF 146 146 0 0 0 146 0 0 0 0 20 118 8

TPN 34 34 0 0 0 34 0 0 9 2 10 13 0

TRAVYS 29 29 0 0 0 29 0 0 2 4 11 12 0

VMCV 54 30 13 0 11 39 2 1 10 0 11 19 0

Total 773 662 94 6 11 638 41 2 34 16 133 486 8

ElectriqueDiesel
ETC Nb vhc

Carburant

GazHybride

Filtre à particules Norme Euro

NonOui
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-  

- La recharge des véhicules électriques (hors trolleybus) pose d'importantes contraintes en 

termes d'exploitation qui rendent le tout électrique incompatible sur beaucoup de lignes, en 

particulier dans le cadre du trafic régional de voyageurs. Des simulations spécifiques à chaque 

ligne seraient nécessaires pour identifier le champ d'application concret des différentes 

technologies. Ces simulations seraient à renouveler régulièrement, lors de chaque saut 

technologique. 

- Un véhicule hybride peut apporter une réelle plus-value en diminuant la consommation de 

carburant sur une ligne de plaine, par récupération d'une partie de l'énergie de freinage 

redonnée lors de l'accélération. Il peut représenter un avantage moins significatif, voire un 

désavantage, sur une ligne de montagne : la batterie du véhicule une fois vide représente un 

poids-mort qui péjore la consommation de carburant. Dans ce cas également, des simulations 

spécifiques et des essais in situ seraient nécessaires pour identifier le champ d'application 

optimal des différentes technologies hybrides.  

- Chaque réseau est unique et il n'y a pas une seule réponse mais plusieurs réponses possibles 

sur le choix du type de technologie, en fonction des conditions locales. 

- Les valeurs de consommation et d'émissions de polluants fournies par les constructeurs 

devraient être vérifiées dans le cadre de tests in situ. 

8.2.4 Mise en perspective 

Le Diagnostic énergétique du PALM a permis d'étudier la consommation énergétique des différents 

modes de transport dans le périmètre de l'agglomération Lausanne-Morges. 

Il en ressort que, dans ce périmètre : 

- Au total, les transports publics représentent moins de 1% des distances parcourues par des 

véhicules dans l'agglomération, 2 à 3% de la consommation énergétique finale liée aux 

déplacements et environ 2 % des émissions de gaz à effet de serre (équivalent CO2). 

- La part des distances parcourues par les transports publics (hors ferroviaires) est en 2017 

réalisée à hauteur de : 

o 11% par des métros à propulsion électrique 

o 30% par des trolleybus 

o 55% par des bus thermiques 

o Reste : 2% bateaux et 2% bus à gaz 

Cette étude a permis de démontrer que les principaux facteurs influençant les impacts 

environnementaux et climatiques des déplacements sont les suivants (par ordre d'efficacité) : 

1. La diminution des distances parcourues (nombre de déplacement par jour, distance par 

déplacement). Ceci nécessite de travailler sur les fondements de notre société afin d'inverser la 

tendance actuelle qui est à une augmentation générale de la mobilité. 

2. Le transfert modal de la voiture vers d'autres modes (gain d'énergie entre 96% et 100% en 

mode doux, entre 37% et 84% en transport public) 

3. L'augmentation du taux d'occupation des véhicules (en doublant le nombre de passagers par 

véhicule, gain de 27 % d'énergie) 

4. Le type de motorisation (pour les véhicules individuels, gain énergétique de 7 à 22 % avec 

véhicule électrique et d'environ 56 % des émissions de CO2). Les résultats sont très variables 

en fonction du type de véhicule et du mix énergétique considéré pour la production 

d'électricité. 

 

 



 

29 

 

 
Pourcentage de réduction par rapport à la voiture 

 
[MJ-equ./pers./km] [g CO2-equ./pers.km] 

Valeur de référence : Voiture (1.6 

pers/véh) 
3.3 197.2 

Transfert modal   

Deux-roues motorisés (2RM) -24% -26% 

TP urbain (taux de remplissage faible) -37% -57% 

Autres TP régional -71% -70% 

Train -84% -96% 

Mobilité douce (vélo) -96% -96% 

Mobilité douce (à pied) -100% -100% 

Taux d’occupation   

Voiture (1.9 pers/véh) soit +50% de 

passager 
-16% -16% 

Voiture (2.2 pers/véh) soit 2x plus de 

passagers 
-27% -27% 

Voiture électrique   

Voiture électrique (1.6 pers./véh) -7% -53% 

Réduction potentielle des impacts liée au changement d’usage de la voiture (transfert modal, 

augmentation du taux d’occupation ou véhicule électrique) - « Déplacements tous motifs (MRMT) » 

 

Au vu de ces résultats, la priorité des investissements des pouvoirs publics doit être mise sur le 

développement du réseau de transports publics pour inciter au report modal. 

En 2018, l'Etat de Vaud a alloué pour plus de 220 millions de francs de subventions pour les transports 

publics, dont près de CHF 100 millions pour le trafic ferroviaire (infrastructure et exploitation) et CHF 

71 millions pour le trafic routier : bus régionaux (34 millions) et réseaux de bus urbains (36 millions). 

8.2.5 Démarche envisagée 

Le Conseil d'Etat prévoit de mettre en place une veille technologique permettant de compléter et 

mettre à jour l'état de la technique au fur et à mesure des appels d'offre lancés par les entreprises de 

transport public dans le cadre du renouvellement de leurs flottes. 

L'évaluation et le choix des différents types de véhicules doit rester en main des entreprises de 

transport. Toutefois, le Conseil d'Etat, via la Direction générale de la mobilité et des routes, peut 

faciliter le partage des connaissances entre les entreprises de transport public vaudoises et donner 

l'impulsion pour réaliser des tests, via l'Union vaudoise des transports publics. Ces tests auraient pour 

objectif de s’assurer de la faisabilité effective de la mise en place d’un nouveau moyen de propulsion 

dans le contexte des contraintes de l’exploitation des lignes de transport public, respectivement 

d’identifier les conditions qui devraient être réunies pour permettre la mise en service de ce type de 

véhicules. 

Ce rapport constitue un point de situation intermédiaire. Un rapport final sera délivré ultérieurement, 

lorsqu'une telle démarche aura pu être mise en œuvre et aura produit des résultats. 
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9. REPONSE DU CONSEIL D’ETAT A L’INTERPELLATION NICOLAS ROCHAT 
FERNANDEZ ET CONSORT – REHABILITER/DEVELOPPER L'OFFRE DU TRAFIC 

FERROVIAIRE INTERNATIONAL NOCTURNE : UN MOYEN ALTERNATIF A 
D'AUTRES TYPES DE TRANSPORTS GENERANT MOINS D'EMISSIONS DE CO2 ? 
(19_INT_304) 

9.1 Rappel de l’interpellation 

Ces 15 dernières années, la concurrence de l'avion a été fatale aux trains de nuit. En effet, les trains 

de nuit au départ de la Suisse (Zürich, Bâle, Berne, Lausanne, Genève alternativement) et à 

destination de Bruxelles, Rome, Barcelone, Hendaye/Irùn, Quimper, Bordeaux, Copenhague, entre 

autres, ont été supprimé. 

Les CFF se sont retirés du segment des trains de nuit dès 2009, l'ensemble de la flotte a été vendue (in 

Le Courrier, édition du 24 janvier 2018). Le dernier coup de salve dans ce démantèlement fut le 

retrait de la Deutsche Bundesbahn des liaisons Suisse-Allemagne vers Hambourg, Berlin en 2016. 

Dans le débat très actuel relatif au réchauffement climatique, les propositions de mesures 

« coercitives » à l'encontre de moyens de transport générant d'importantes émissions de CO2 (ex: 

taxation des billets d'avion) ne pourront être implémentées sans un développement attractif, concret et 

direct, d'offres de transports alternatifs moins polluants. 

Face à ce constat, la réhabilitation/développement des relations ferroviaires internationales nocturnes 

constitue une alternative écologique, parmi d'autres. 

Depuis 2017, la compagnie des chemins de fer autrichiens (OBB) a fait le pari d'investir dans les 

trains de nuit, dans la mesure où elle a repris l'exploitation des lignes helvético-allemande 

abandonnée par la DB. Par ailleurs, OBB ne cesse d'investir dans de nouveaux équipements 

(reportage Mise au Point du 3 février 2019, RTS 1). 

A ce jour, le DETEC et les CFF n'ont pas prévu d'exploiter des lignes de train de nuit (cf. avis du CF 

du 17.02.2016 sur Int 15.4234). 

Au vu du débat actuel précité mais également au regard des avantages que pourrait offrir des liaisons 

en train de nuit (voyage en famille, confort, gain de temps avec arrivée en matinée), les soussigné.e.s 

sont d'avis que l'on ne peut rester passif et, en tout état de cause, fataliste, face , l'offre aérienne low-

cost.  

Quand bien même, les soussigné.e.s sont conscients que la thématique afférente est de la compétence 

de la Confédération, il n'en demeure pas moins que, au vu de l'importance de trouver des solutions 

concrètes face au réchauffement climatique, le Conseil d'Etat donne son point de vue et, cas échéant, 

s'entretienne sur cette thématique lors de ses rencontres avec les différentes autorités/sociétés de 

transports concernées. 

Au vu de ce qui précède, nous posons les questions suivantes au Conseil d'Etat : 

1. Le Conseil d'Etat compte-il intervenir sur ce sujet auprès de la Confédération ainsi que les 

CFF sur ce thème ? 

a.) Cas échéant, souhaite-il inviter les autorités fédérales ainsi que les CFF à (ré)-investir 

dans un mode de transport alternatif au trafic aérien, tel que les relations ferroviaires 

internationales nocturnes et de développer des offres attractives pour les voyageurs et, par 

exemple, en faveur des familles et des moins de 25 ans ? 

 

(Signé) Nicolas Rochat Fernandez et 29 cosignataires 
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9.2 Préambule 

Comme le mentionne à juste titre l’interpellant, la définition de l’offre en transport ferroviaire 

international relève de la Confédération, des CFF et des entreprises concernées. Dans le cadre des 

échanges constants que l’Etat de Vaud entretient avec les instances fédérales, le développement et la 

qualité de l’offre ferroviaire sur le territoire cantonal et national sont régulièrement abordés, y compris 

concernant les lignes internationales. Le Conseil d’Etat vient d’ailleurs de proposer à votre Grand 

Conseil une stratégie ferroviaire, Vision 2050, pour notamment pouvoir mieux défendre la place du 

canton sur la carte suisse et européenne du rail. 

S’agissant de l’offre ferroviaire de nuit vers les pays étrangers, le Conseil fédéral a eu l’occasion de 

préciser sa vision à plusieurs reprises ces dernières années, notamment en réponse à deux 

interpellations de Mme la Conseillère nationale Aline Trede (Verts) en 2013 (« 13.3338 – 

Interpellation « Liaisons ferroviaires nocturnes de la Suisse vers l’étranger. Que veut le Conseil 

fédéral ? ») et en 2015 (« 15.3178 – Interpellation « Suppression des trains de nuit et politique 

climatique »).  

Le Conseil fédéral considère ainsi que la structuration de cette offre relève de la responsabilité des 

entreprises de transport, lesquelles ont misé de plus en plus sur des liaisons en journée et de moins en 

moins sur les trains de nuit. Les principaux facteurs évoqués ont trait à plusieurs éléments, notamment 

la baisse de la fréquentation des trains de nuit par la clientèle, l’amélioration de l’offre de jour 

(réduction des temps de parcours, accélération des trains, confort accru) et la modification du 

comportement des voyageurs en matière de déplacements, en particulier via le recours croissant aux 

prestations des compagnies aériennes dites « low-cost » pour rejoindre les capitales et villes 

européennes.  

Toutefois, le contexte de l’urgence climatique, les difficultés financières des compagnies aériennes 

dans la période de pandémie, ainsi que les surcapacités induites sur les vols de type court-courrier 

pourraient être des éléments favorables à un retour de liaisons ferroviaires nocturnes ciblées vers 

quelques destinations clefs. Le Conseil d’Etat estime qu’un financement fédéral pour relancer le 

développement trafic international de jour comme de nuit, en lien avec les mesures de soutien au 

secteur aérien, permettrait d’accélérer la mise en place de telles offres et éviter une distorsion de 

concurrence avec les courts courriers. 

9.3 Réponses aux questions posées 

1. Le Conseil d’Etat compte-t-il intervenir sur ce sujet auprès de la Confédération ainsi que les 

CFF sur ce thème ? 

a) Cas échéant, souhaite-t-il inviter les autorités fédérales ainsi que les CFF à (ré)-

investir dans un mode de transport alternatif au trafic aérien, tel que les relations 

ferroviaires internationales nocturnes et de développer des offres attractives pour les 

voyageurs et, par exemple, en faveur des familles et des moins de 25 ans ? 

Compte tenu du contexte mentionné dans le préambule, le Conseil d’Etat a eu l’occasion dans le cadre 

de rencontres avec le Conseil fédéral et avec la haute direction des CFF d’avoir un échange de vue sur 

le sujet des trains de nuits. 

Le Conseil d’Etat suit attentivement les réflexions actuelles des CFF pour relancer des trains de nuit. 

Ils ont déjà noués des contacts avec les opérateurs ferroviaires des pays voisins pour relancer des 

liaisons nocturnes ces prochaines années, dont au moins une pourrait faire halte dans le canton.  

Au sujet d’offre en faveur des familles et des moins de 25 ans, il est utile de rappeler l’existence du 

produit « Interail Pass » couvrant les besoins de cette clientèle, ainsi que des billets dégriffés. 

Le Conseil d’Etat reste attentif à l’évolution du dossier. Il ne manquera pas, si les démarches en cours 

devaient ne pas aboutir ou prendre du retard, à réaffirmer sa volonté de voir la mise en œuvre de trains 

de nuit concrétisée pour des relations utiles au développement et à l’attractivité du Canton. 
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10. REPONSE DU CONSEIL D’ETAT A L’INTERPELLATION STEPHANE 
MONTANGERO ET CONSORTS AU NOM DU GROUPE SOCIALISTE - AGIR POUR LE 

CLIMAT EN METTANT LES VOYAGES D’ETUDES SUR LES BONS RAILS ? 
(19_INT_322) 

10.1 Rappel de l’interpellation 
 

Depuis plusieurs semaines, les manifestations de jeunes pour le climat s'intensifient, en Suisse, mais 

aussi à l'étranger. Dans notre canton, elles ont rencontré un franc succès et ce qui pouvait apparaître 

comme un épiphénomène est désormais considéré à sa juste valeur, soit comme un cri d'alarme d'une 

jeunesse qui veut que l'on agisse enfin pour lutter contre le dérèglement climatique, afin de garantir 

un futur. Ils nous montrent l'exemple à suivre, nous interpellent directement, s'invitent à la table de 

discussion et ont bien raison. Car un réchauffement de 2 ou 3 degrés Celsius aura de graves 

conséquences sur la biodiversité, Ies écosystèmes, la santé et les infrastructures du pays comme du 

canton. 

Ces jeunes, notamment gymnasien-ne-s, élaborent des catalogues de revendications et proposent des 

pistes d'action. lls veulent des actes, pas de bla-bla. A cette volonté d'avancer rapidement dans des 

actions concrètes, notre système a tendance à opposer systématiquement un cadre rigide, des renvois 

aux coûts, à la faisabilité, à une certaine « réalité », etc. 

Nous estimons qu'au contraire, loin de faire les choses à la place des jeunes, il convient de préparer le 

terrain pour que les discussions puissent se passer sur des bases constructives et non pas les renvoyer 

dos-à-dos avec les acteurs étatiques. Pour bien pouvoir entendre les jeunes, pas seulement les écouter 

poliment, il convient d'avoir une posture d'ouverture et de prise en considération de leurs 

revendications. A cette fin, des bases chiffrées fournies de manière proactive, des informations 

permettant de dresser un bilan actuel, permettent sans nul doute d'abaisser le seuil de part et d'autre 

et de faciliter discussion et décisions. 

Ainsi, nous relayons une des préoccupations concrètes apparues dès le début de ce mouvement : 

questionner les voyages d'études en avion. Limiter ou interdire les voyages d'études en avion serait 

une mesure simple, qui permettrait de limiter les émissions de CO2 mais également d'inciter à un 

mode de vie davantage respectueux de l'environnement. Les prix des trajets en avion étant aujourd'hui 

meilleur marché que les voyages en train, par exemple, de telles mesures dans les lieux de formation 

du Canton auraient évidemment des conséquences financières importantes. 

En conséquence, nous posons au Conseil d'Etat les questions suivantes : 

1) Considérant comme année de référence 2017 ou 2018, quel a été le montant total des coûts 

des voyages en avion effectués par les jeunes dans le cadre scolaire post-obligatoire ? 

2) Globalement, quels seraient les coûts supplémentaires des camps si le train était 

systématiquement choisi à la place de l'avion ? 

3) Quelles solutions et pistes le Conseil d'Etat envisage-t-il pour compenser cette différence de 

prix ? 

4) Quel cadre peut être imaginé pour que les lieux de formation impliquent davantage les jeunes 

dans le choix du mode de transport pour leur voyage d'études ? 

5) Plus largement, le Conseil d'Etat entend-il avancer dans l'état d'esprit susmentionné, à savoir 

une posture d'ouverture et de prise en considération de leurs revendications ? 

 

Nous remercions par avance le Conseil d'Etat pour ses réponses. 

 

Pour le groupe socialiste, 

 

Stéphane Montangero et 19 cosignataires 
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10.2 Réponses aux questions posées 

Avant toute chose, il convient de préciser que la thématique des voyages d’études – qui, sous l’angle 

de leur durabilité n’a cessé de gagner en acuité au fil des mois précédant la crise du COVID-19 – ne 

concerne pas seulement les établissements relevant de la Direction générale de l’enseignement 

postobligatoire (DGEP), mais aussi ceux placés sous l’autorité de la Direction générale de 

l’enseignement obligatoire (DGEO) et des communes. A ce sujet, on a vu que diverses municipalités, 

dont celle du Mont-sur-Lausanne, en décembre 2018, ont pris des mesures afin de limiter, voire 

supprimer les voyages de classes en avion. 

La présente interpellation se focalisant toutefois sur les formations postobligatoires, le Conseil d’Etat 

répondra donc ici en limitant son propos à ces dernières. 

Sur un plan général, les gymnases vaudois organisent des voyages d’études pour leurs classes de 3e 

année, d’une durée en principe de 5 jours au maximum, et dans un périmètre normalement européen. 

Ils organisent également, dans certains cas, des voyages culturels pour des élèves de 2e année, ou des 

groupes d’élèves spécifiques, participant à des concours ou des rencontres diverses. Ces voyages ne 

sont fondamentalement pas subventionnés, ni par les écoles, ni par la DGEP. Leur coût est entièrement 

pris en charge par les parents ou les élèves majeurs. Le budget d’un voyage d’études est de maximum 

CHF 650.- par élève, et comprend impérativement le transport, l’hébergement, les repas et les activités 

culturelles. Ce sont les directeurs des écoles qui sont, réglementairement parlant, responsables en 

dernier ressort de toutes les activités pédagogiques dans leurs écoles, y compris des activités 

parascolaires organisées par ou dans leur établissement. 

D’un point de vue rétrospectif, soit en considérant l’année scolaire 2018-2019, les 11 gymnases 

vaudois ont organisé un total de 220 voyages : force est alors de relever que – durant cette année de 

référence – 175 voyages d’études ont été organisés avec des déplacements en avion (80%), 36 en train 

(16%) et 9 en bus (4%). En matière de politique d’établissement, 2 gymnases ont fait figurer sur leurs 

circulaires de voyage une consigne écrite visant à favoriser le transport terrestre, et 3 autres abordent 

depuis plusieurs années cette problématique lors des conférences des maîtres. 

En ce qui concerne les 14 écoles professionnelles du canton, la pratique des voyages d’études y est 

beaucoup plus marginale, puisqu’elles ont organisé, en 2018-2019, un total de 51 voyages, dont 16 en 

avion (32%). 

Si la pandémie de COVID-19 et la suspension de l’enseignement en présentiel dès le 13 mars 2020 ont 

eu pour conséquence l’annulation automatique des voyages d’études planifiés entre les mois de mars 

et juillet 2020, cette crise nous confronte – encore davantage que lors des derniers mois ayant précédé 

son éclatement – à notre rapport à la mobilité et à ses enjeux socio-économiques et environnementaux. 

A court terme, considérant les impacts que le coronavirus aura induit non seulement sur notre rapport 

à la mobilité et aux déplacements, mais également en terme de destruction de valeur pour l’économie 

touristique nationale, le Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) a décidé 

que les voyages ainsi que les différentes sorties de l’année scolaire 2020-2021, tant dans 

l’enseignement obligatoire que postobligatoire, se dérouleront exclusivement en Suisse, sauf rares 

exceptions. Cela permet par ailleurs d’effectuer un premier pas en direction des objectifs de durabilité 

au cœur de cette interpellation et de la politique du Conseil d’Etat. 

Par ce mécanisme propre à l’année scolaire 2020-2021, le Conseil d’Etat entend ainsi imprimer une 

nouvelle dynamique aux modes d’organisation des voyages d’études ayant prévalu ces dernières 

années. Cette impulsion se devra d’être durable pour des motifs évidents non seulement de 

préservation des ressources mais également de changement des représentations sociales quant à la 

mobilité et aux déplacements transfrontières, à l’égard desquelles les écoles se doivent de jouer un rôle 

central. C’est pourquoi, dès la rentrée d’août 2021, le DFJC espère que ce mécanisme aura permis 

l’émergence de bonnes pratiques en matière de moyens de transport durables et n’autorisera plus le 

recours à l’avion pour les activités réalisées dans le cadre scolaire. 
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C’est dans ce contexte doublement exceptionnel, marqué d’une part par une prise de conscience 

renforcée des enjeux climatiques et, d’autre part, par de nouvelles pratiques sociales et 

comportementales liées à la gestion de la crise sanitaire et à sa sortie progressive, que le Conseil d’Etat 

a l’avantage de répondre comme suit aux questions soulevées par les auteurs de la présente 

interpellation, étant entendu que les décisions prises par le DFJC rendent caduques certaines de ses 

interrogations. 

 
Question 1 : Considérant comme année de référence 2017 ou 2018, quel a été le montant total des 

coûts des voyages en avion effectués par les jeunes dans le cadre scolaire post-obligatoire ? 

Il est difficile de répondre avec exactitude à cette question, sachant que le budget maximum alloué 

pour de tels voyages (soit CHF 650.- dans les gymnases, comme précédemment mentionné) doit 

comprendre non seulement le transport, mais aussi l’hébergement, les repas et les activités culturelles. 

On peut néanmoins se livrer à l’estimation probante qui suit. 

Considérant que ces voyages sont la plupart du temps organisés des mois à l’avance, des recherches 

ont révélé que l’on pouvait se procurer des billets aller-retour Genève-Londres-Genève, pour le mois 

d’octobre 2019 (période souvent utilisée par les gymnases pour les voyages d’études), pour une 

somme inférieure à une centaine de francs, soit un total de CHF 2'000 pour une classe de 20 élèves. 

Une recherche identique pour un trajet Genève-Rome-Genève révèle des tarifs semblables. 

En appliquant ce tarif de référence, pour un total de 175 voyages d’études en avion organisés par les 

gymnases vaudois en 2018-2019, avec une moyenne de 20 élèves par classe, on peut donc estimer que 

les parents des gymnasiens vaudois ont dépensé environ CHF 350'000.- en billets d’avion. A cela 

s’ajoutent environ CHF 32’000.- pour les voyages en avion des écoles professionnelles en 2018-2019 

également. 

 

Question 2 : Globalement, quels seraient les coûts supplémentaires des camps si le train était 

systématiquement choisi à la place de l’avion ? 

Répondre précisément à cette question nécessiterait un monitorage sur plusieurs années car le 

différentiel entre l’avion et le train change pour chaque destination alors que les destinations, elles, 

changent chaque année au gré des choix effectués par les enseignants et les élèves. 

De tout manière, le Conseil d’Etat considère qu’il serait biaisé d’évaluer le coût supplémentaire d’un 

trajet en train par rapport à l’avion pour une même destination car choisir de promouvoir le train ne 

peut que s’accompagner d’un changement de paradigme.  

L’avion permet de franchir de longues distances pour quelques jours, et de multiplier les voyages de 

courte durée polluants. Pour les destinations éloignées, comme les trajets sont plus longs en train, il est 

plus rare que des voyages d’étude soient entrepris avec ce moyen de transport. Du fait du budget 

maximal autorisé pour un voyage d’études (CHF 650.- tout compris), le surcoût éventuel engendré par 

un trajet en train devrait sans doute être compensé par un séjour sur place plus court (par exemple 3 

nuitées, voire 2, au lieu de 4). Dans pareille hypothèse, l’allongement de la durée du trajet dû au 

voyage en train vient poser la question de l’opportunité même d’un tel voyage eu égard au rapport 

manifestement disproportionné du temps consacré aux trajets par rapport à la durée du séjour dans son 

ensemble. 

Il n’est donc pas opportun de transposer un modèle de voyages « avec avion » à un modèle « sans 

avion » avec les mêmes destinations. Il s’agit de revoir le concept de voyages d’étude et le choix des 

destinations pour les rendre compatibles avec des moyens de transport plus écologiques (train et 

mobilité douce en tête). L’approche tendant à choisir une destination pour sa facilité d’accès en avion 

et/ou son coût favorable ne peut plus présider seule au choix. En effet, au comparatif financier doit 

également s’ajouter la comparaison de l’impact climatique d’un voyage d’étude en train ou en avion.  
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La plateforme romande Mobility Impact permet de calculer l’impact des trajets sur le climat : pour un 

trajet Lausanne-Rome ou Lausanne-Londres en train ou en avion, on multiplie au minimum par 5 les 

émissions de CO2 par personne si l’on recourt à l’avion qui restait, grosso modo, deux fois moins cher 

que le train dans un contexte pré-COVID-19. 

 

Question 3 : Quelles solutions et pistes le Conseil d’Etat envisage-t-il pour compenser cette différence 

de prix ? 

Au travers des estimations réalisées au sein de la DGEP, on arrive à des différentiels de prix 

globalement conséquents si l’ensemble des voyages actuellement réalisés en avion se faisait en train 

sur la base des mêmes destinations. Une couverture d’un tel différentiel par les deniers publics n’est 

pas envisageable dans le contexte financier actuel et futur qui sera lourdement impacté par les effets 

économiques de la crise COVID-19. 

Pour des raisons évidentes de non-discrimination socio-économique, un report de ces surcoûts par le 

truchement d’une augmentation du forfait maximal de CHF 650.- par personne n’est pas non plus 

envisageable, tant dans le court que le long terme. C’est donc bien au travers d’une approche nouvelle 

des enjeux pédagogiques, environnementaux, socio-économiques et financiers que la question des 

voyages d’études doit être appréhendée pour réaliser des voyages de qualité sans augmentation de 

leurs coûts et sans recours à l’avion (voir ci-dessous, réponse à la question n° 5). 

 

Question 4 : Quel cadre peut être imaginé pour que les lieux de formation impliquent davantage les 

jeunes dans le choix du mode de transport pour leur voyage d'études ? 

Du fait d’une prise de conscience sans précédent des enjeux liés à la durabilité des actions menées 

dans le cadre scolaire – en particulier des suites des« Grèves du climat » qui ont rythmé la vie 

estudiantine dès le mois de janvier 2019 –, 80% des conférences des maîtres ont alors souhaité aborder 

la thématique des moyens de transport lors des voyages d’études. Dans ce cadre, deux gymnases 

vaudois se sont prononcés en faveur d’une interdiction immédiate du transport aérien alors que deux 

autres l’ont envisagé à court terme, sauf cas exceptionnels où un projet pédagogique de 1er rang 

nécessiterait un voyage vers une destination requérant le recours à l’avion.  

Dans ce contexte, 80% des gymnases ont entrepris une démarche participative des maîtres et des 

élèves sur la thématique du Développement durable, la moitié depuis cette année, l’autre moitié depuis 

plus d’une année. La question des voyages en avion a fait partie des thématiques abordées dans ces 

démarches qui ont cependant été interrompues dès la suspension, le 13 mars dernier, de 

l’enseignement présentiel.  

Enfin, la cellule durabilité récemment mise en place par le DFJC a notamment pour mission d’assister 

les établissements qui veulent avancer sur ce thème, parmi d’autres. 

C’est notamment en raison de cette claire évolution des mentalités que le DFJC a estimé qu’il pouvait 

dorénavant réserver le recours à l’avion à quelques rares exceptions alors qu’il est aujourd’hui la 

norme. 

 

Question 5 : Plus largement, le Conseil d'Etat entend-il avancer dans l'état d'esprit susmentionné, à 

savoir une posture d'ouverture et de prise en considération de leurs revendications ? 

Si les réponses aux questions précédentes ont plutôt eu une portée rétrospective, cette ultime question 

permet au Conseil d’Etat de faire connaître sa vision et ses attentes pour le futur, en prenant en compte 

à la fois les objectifs de son Plan climat, mais également les enseignements et orientations qu’il entend 

donner pour accompagner la sortie de crise du coronavirus. 
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En lien avec les objectifs climatiques, le Conseil d’Etat confirme qu’il a et continuera à prêter une 

oreille attentive aux revendications des jeunes qui se sont mobilisés lors des manifestations 

successives sur le climat. A cet égard, plusieurs rencontres ont eu lieu avec des représentants du 

mouvement avec lesquels un dialogue fructueux a pu être initié. 

Parallèlement, le DFJC entend encourager et soutenir toutes les démarches participatives des maîtres 

et des élèves sur les thématiques de durabilité. Dans ce sens, la DGEP, en collaboration avec 

l’Université de Lausanne (UNIL), travaille actuellement à la mise sur pied d’une plateforme 

numérique pédagogique autour de la thématique de la durabilité, à l’intention des maîtres de gymnase 

et de leurs élèves et, à terme, des enseignants des écoles professionnelles et de leurs apprentis. 

Dans le cadre de cette dynamique, plusieurs écoles ont initié des réflexions sur les thématiques de la 

durabilité, de la biodiversité et des effets du réchauffement climatique sur les écosystèmes et sur la 

population mondiale. Il existe donc, dans ce sens, une dynamique spontanée de la part des écoles sur 

laquelle le Conseil d’Etat entend s’appuyer pour promouvoir ses objectifs de durabilité exprimés, 

notamment, dans son Plan climat. 
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11. REPONSE DU CONSEIL D’ETAT A L’INTERPELLATION PIERRE ZWAHLEN ET 
CONSORTS – LE PREFINANCEMENT EXISTE : QUELLES RESSOURCES POUR LE 

CLIMAT ET LE PATRIMOINE NATUREL ? (19_INT_353) 

 

11.1 Rappel de l’interpellation 

En automne 2017 déjà, le Conseil d’Etat a placé la législature sous l’égide du développement durable 

et des objectifs définis dans l’Agenda 2030. Annoncés dans le programme gouvernemental 2017-2022, 

les plans d’action pour le climat et pour la biodiversité sont avancés dans leur élaboration. 

Population, élues et élus ont gagné en conscience des enjeux. Une délégation du gouvernement a reçu 

par ailleurs de nombreuses propositions concrètes issues de la jeune génération. Il importe désormais 

d’anticiper les besoins en ressources humaines et financières, pour que le canton puisse s’acquitter 

dès l’an prochain des tâches, des mesures définies dans ces plans d’action.  

En raison de l’incertitude liée à la mise en œuvre d’une nouvelle RIE 3 fédérale, le Conseil d’Etat 

avait prévu l’an dernier deux préfinancements de 128 millions de francs chacun pour anticiper une 

éventuelle absence de compensation fédérale pour les années 2019 et 2020. Grâce à l’entrée en 

vigueur de la réforme fiscale des entreprises et du financement de l’AVS (RFFA) prévue en 2020, le 

deuxième préfinancement de 128 millions peut désormais être affecté à court terme au développement 

durable, au rétablissement du patrimoine naturel et à l’urgence climatique, déclarée par le Grand 

Conseil.  

Nous posons dès lors au Conseil d’Etat les questions suivantes :  

1. Quelles ressources humaines et financières doivent-elles être dégagées sans attendre, pour mettre 

en œuvre les mesures en faveur du climat, du patrimoine naturel et pour l’Agenda 2030 ?  

2. En complément des budgets annuels, le préfinancement de 128 millions de francs ne doit-il pas 

être affecté pour l’essentiel à ces thématiques, mises en avant dans le programme de législature ?  

3. Quels moyens supplémentaires, humains en particulier, peuvent-ils être accordés, afin de stopper 

le recul du patrimoine naturel et de favoriser une diversité retrouvée de la faune comme de la 

flore ?  

4. Un an après l’instauration du Comité interdépartemental pour le développement durable, n’est-il 

pas temps de quantifier les besoins financiers et en personnel, pour que les services concernés 

puissent s’acquitter de leurs responsabilités et atteindre les cibles d’ici 2030 ?  

 

(Signé) Pierre Zwahlen et 3 cosignataires 
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11.2 Réponses aux questions posées 

Comme annoncé dans son communiqué de presse relatif au budget 2020, le Conseil d’Etat, conscient 

de l’importance et de l’urgence des actions à entreprendre en faveur du climat, du patrimoine naturel 

et pour l’Agenda 2030, a proposé au Grand Conseil une augmentation significative de près de 9 

millions de francs pour la réalisation de ces domaines environnementaux prioritaires. 

Dans ce but, sur les CHF 10 mios prévus dans le cadre de la stratégie fiscale 2020 – 2023 (issu d’une 

partie du montant affecté à la RIE III vaudoise), CHF 2,1 mios seront consommés dans le budget 2020 

et le solde au cours dans années suivantes. De plus, CHF 10 mios prévus pour le fonds pour l’énergie 

(pour des projets d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique) et CHF 10 mios pour des 

mesures ponctuelles en faveur de projets ou actions en lien avec les transports publics contribueront 

également à la réalisation des ambitieux projets du Conseil d’Etat en matière d’énergie et de mobilité 

visant à réduire les impacts climatiques de notre canton. 

L’engagement du Conseil d’Etat en faveur du développement durable, réitéré dans son Programme de 

législature 2017-2022, s’inscrit dans la perspective de l’Agenda 2030 et de ses 17 objectifs qui 

couvrent l’ensemble des activités de l’administration cantonale. Dès lors une distinction est nécessaire 

entre, d’une part, la démarche Agenda 2030 – qui est essentiellement de nature transversale et 

stratégique et destinée à documenter les actions de l’Etat dans tous ses domaines d’intervention – et, 

d’autre part, le plan Climat et le Plan d’action Biodiversité du Conseil d’Etat, qui constituent de 

nouveaux plans d’actions. 

 

Question 1 : Quelles ressources humaines et financières doivent-elles être dégagées sans attendre, 

pour mettre en œuvre les mesures en faveur du climat, du patrimoine naturel et pour l’Agenda 2030 ? 

Pour cette première étape de réalisation du Plan climat, le budget 2020 prévoit 1.8 nouveaux ETP 

chargés de la coordination interdépartementale pour la mise en œuvre des mesures prioritaires. Le 

patrimoine naturel est soutenu par la création de 2 nouveaux ETP dans les domaines de la biodiversité 

et de la protection des ressources naturelles et du sous-sol ainsi par une augmentation des subventions 

cantonales et fédérales de CHF 4.4 mios. Par ailleurs, 0,5 ETP ont été alloués à la mise en œuvre du 

Plan OPair. L’éducation et la formation étant en outre des leviers essentiels pour préparer les citoyen-

ne-s aux défis climatiques et permettre des changements de comportement, le Département de la 

formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) a décidé de créer, dès 2020, une cellule durabilité 

composée, notamment, d’une déléguée départementale (0.85 ETP). 

Concernant l’Agenda 2030 cantonal, il s’agit pour l’ACV d’élaborer une proposition avec tous les 

départements et services. Le Conseil d’Etat décidera du contenu final qu’il validera. Cette décision 

politique attendue pour fin 2020 déterminera la portée de la mise en œuvre. En conséquence, les 

besoins actuels sont essentiellement des besoins de coordination interdépartementale de la démarche et 

d’appui aux services impliqués. Ils sont couverts par les ressources du Bureau de la Durabilité (BD) du 

SG-DIT et les 2 ETP supplémentaires inclus dans le budget 2020. Pour la mise en œuvre ultérieure, 

l’essentiel des besoins seront dispersés dans les budgets des services, alors que le BD poursuivra son 

rôle transversal de coordination et de soutien. 

En complément des mesures ci-dessus, le Conseil d’Etat a inscrit à son budget 2020 un renforcement 

du Programme Bâtiments 2020 par une augmentation des subventions cantonales de CHF 2.5 mios. 
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Question 2 : En complément des budgets annuels, le préfinancement de 128 millions de francs ne doit-

il pas être affecté pour l’essentiel à ces thématiques, mises en avant dans le programme de législature 

? 

Pour rappel, le 6 juin 2019 lors de la présentation de sa stratégie fiscale 2020-2023, le Conseil d’Etat 

avait décidé de prélever, pour diverses mesures d’impulsion, une somme de CHF 50 mios sur le 

montant de CHF 128 mios affecté à la RIE III vaudoise pour l’année 2020. 

Parmi ces mesures d’impulsion, CHF 10 mios sont prévus pour le fonds pour l’énergie, CHF 10 mios 

pour le climat, la biodiversité et les ressources naturelles et CHF 10 mios pour des mesures 

ponctuelles en faveur de projets ou actions en lien avec les transports publics. Le solde est destiné au 

fonds pour l’enfance, à des mesures de lutte contre les extrémismes violents et la radicalisation et pour 

la transition numérique. 

La RFFA étant entrée en vigueur, les CHF 50 mios prévus pourront être mis à disposition des buts 

annoncés et rappelés ci-dessus. Le solde de CHF 78 mios a été affecté par le Conseil d’Etat aux 

revenus de la planification financière 2021-2024 pour en limiter le déficit. 

 

Question 3 - (Le gouvernement entend-il anticiper et libérer les ressources en personnel aussi, afin de 

prévenir les bouleversements climatiques et de s’adapter à leurs effets sur le territoire du canton ? 

Question 4 - Quels moyens supplémentaires, humains et particulier, peuvent-ils être accordés, afin de 

stopper le recul du patrimoine naturel et de favoriser une diversité retrouvée de la faune comme de la 

flore ? 

Comme mentionné dans la réponse à la question 1, le patrimoine naturel sera soutenu par la création 

de 2 nouveaux ETP dans les domaines de la biodiversité et de la protection des ressources naturelles et 

du sous-sol ainsi par une augmentation des subventions cantonales et fédérales de CHF 4,4 mios. 

Une allocation supplémentaire de près de CHF 1 mio a été effectuée en faveur de la conservation et du 

développement de la biodiversité. 

Le Plan d’action biodiversité prévoit par ailleurs des demandes de crédits d’investissement qui seront 

soumises ultérieurement au Grand Conseil, l’une destinée aux mesures urgentes de protection et de 

restauration des biotopes d’importance nationale la seconde visant à favoriser le transit de la faune et 

la troisième devant permettre des mesures de lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

 

Question 5 : Un an après l’instauration du Comité interdépartemental pour le développement durable, 

n’est-il pas temps de quantifier les besoins financiers et en personnel, pour que les services concernés 

puissent s’acquitter de leurs responsabilités et atteindre les cibles d’ici 2030 ? 

La quantification des besoins pour la mise en œuvre ne pourra se faire qu’après la validation du 

contenu final de l’Agenda 2030 par le Conseil d’Etat d’ici la fin de l’année. 
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12. CONCLUSION 
 

En présentant son Plan climat de 1
ère

 génération et en répondant à une série d’objets parlementaires, le 

Conseil d’Etat souhaite concrétiser l’une des actions phares du programme de législature 2017-2022. 

Cette première génération de mesures se déploiera ces prochaines années afin que le Canton participe 

pleinement aux efforts suisses et internationaux visant à atteindre les objectifs de l’accord de Paris sur 

le climat. Le Canton souhaite ainsi non seulement réduire d’au moins 50% les émissions de GES sur le 

territoire cantonal d’ici à 2030, mais également renforcer la capacité de la société vaudoise à faire face 

aux effets des changements climatiques. L’actuel Plan climat et ses prochaines générations 

contribueront ainsi à orienter les politiques publiques cantonales vers une société plus résiliente et 

décarbonée.  

 
 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat a l’honneur de proposer au Grand Conseil d’adopter: 
 

- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Séverine Evéquoz et consorts - Des 

arbres pour le climat ! Au moins 20 % de surface en plus pour les arbres dans les villes et villages 

du canton d’ici à 2030 ! (18_POS_083) ; 
 

- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Pierre Dessemontet et consorts - 

Après les Assises Vaudoises du Climat - pour que le Canton fournisse une "boîte à outils" aux 

acteurs institutionnels de l'adaptation au réchauffement climatique (18_POS_100) ;  

 
- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Claire Richard et consorts - 

Compensation de carbone dans le canton de Vaud (19_POS_111) ; 
 

- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Léonore Porchet et consorts - Le 

climat en mauvaise santé (19_POS_112) ; 
 

- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Axel Marion - Instaurons une 

journée cantonale pour le climat ! (19_POS_137) ; 

 

- le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat Didier Lohri - Politique volontariste 

pour des véhicules de transports publics propres (20_POS_198) ; 

 

- La réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation Nicolas Rochat Fernandez et consort - 

Réhabiliter/développer l'offre du trafic ferroviaire international nocturne : un moyen alternatif à 

d'autres types de transports générant moins d'émissions de CO2 ? (19_INT_304) ; 

 

- La réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation Stéphane Montangero et consorts au nom du 

groupe socialiste - Agir pour le climat en mettant les voyages d’études sur les bons rails ? 

(19_INT_322) ; 

 

- La réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation Pierre Zwahlen et consorts – Le préfinancement 

existe : quelles ressources pour le climat et le patrimoine naturel ? (19_INT_353). 

 

 

Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le 17 juin 2020. 

 

 La présidente : Le chancelier : 

 

 N. Gorrite V. Grandjean 
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ANNEXE : STRATEGIE DU CONSEIL D’ETAT POUR LA PROTECTION DU CLIMAT : 
PLAN CLIMAT – 1ERE GENERATION 


